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F. 5 Actes du Souverain Pontife 


TENSION DE L'ŒUVRE DELA PROPABA DM DR LA FDL 


À principal objet des sollicitudes des: ot 


mains doit être, de toute évidence, de travailler 

- salut éternel des âmes en étendant par le monde 
ntiér le royaume de Jésus-Christ, conformément à 
l'ordre donné à ses Apôtres par Je divin fondateur 
de l'Eglise : « Allez, enseignez toutes les nations (x). 
— Préchez l'Evangile à toute créaiure » (2). À cette 
mission ni Pierre ni ses successeurs n'ont jamais 
failli. Pour y être fidèle, .à l’époque où des génies 
cntreprenants, habiles et courageux, venaient, en 
- explorant les mers, de découvrir des régions incon- 


ét d'ouvrir aux missionnaires Ja route vers des : 


‘uples nouveaux, Notre illustre prédécesseur Gré- 
ioire XV, estimant avec raison, ainsi qu'il est rap- 
orté en ses Actes, que « le premier devoir du Pas- 
teur est la diffusion de la foi chrétienne », fonda la 
‘Sacréé Congrégation de la Propagande en vue de 
promouvoir plus efficacement l’œuvre immense de 

_l’apostolat parmi les infidèles. 
_ Le rôle de cette Congrégation est en effet d’en- 
woyer des missionnaires dans tous les pays et de les 
wir suivant _les besoins locaux, d’aider mora- 


) LS el F multiples initiatives inspirées 
a charité du Christ. 


une nd lan Nos prédécesseurs ont eux-.. 
Par : 


| mêmes jadis donné leur généreux concours. 
ailleurs, les princes chrétiens, mus aussi par la 


perspective d'avantages considérables. et de tout genre 
_ pour leurs royaumes et leurs peuples, soutenaient 


ces Missions par de grandes libéralités. Mais aujour- 


_ d’hui, comme on le sait, la situation et les ressources : 


du Siège Apostolique sont tout autres ; et il ne peut 


plus guère compter, pour l'extension de la Sainte 


Église, sur les largesses des pouvoirs publics. 


Du reste, jamais peut-être ne s’était produit dans 


le peuple chrétien, en faveur du développement des 


Missions, un mouvement d'opinion aussi uissant 
P 
. que celui qu'on a vu se dessiner dernièrement, du - 


jour où Notre très regretté prédécesseur Benoît XV 


adressa sur ce sujet au monde catholique l'Ency- 
: ique Maximum illud (3). De fait, après avoir sup- 


orté durant les longues années ‘de. la guerre des 
sses et des souffranées si vives, et s'être ensuite 


e épuisé à prêcher la paix à l'Europe, ce saint 


rès zélé Pontife reçut de Ja bonté divine la conso- 
ion d’entrevoir, à des signes certains, pour la pré- 


ation de l’Evangile en Afrique, en Asie et en Amé- 
de. prochaines moissons beaucoup plus Por 
dantes que dans le passé. 


(5) Matth. XXVIT, T9. 
>) M ù 
3) 


: moyens déterminés, 
- Missions catholiques à l’aide de collectes organis 
dans le monde catholique toul entier ; les-offran 


saurait trop louer (1). 


x" 


Quant à: “Nous, ue avons la même cn 
le même espoir Nous réconforte, Nous Nous ésti nn 
responsable de ce- qui manquerait à cètte œuvre ; 
conséquence, Nous devons veiller avec le plus gr 
soin à l’observation scrupuleuse des règles très s 
prescrites par ce Ponlife et assurer en äbondan 
à nos missionnaires les subsides dont ils 
besoin pour remplir plus fructueusement leur tâc 
Ces ressaurces matérielles, les Instituts religieux 
accoutumé de les demander au peuple chréti 
chacun pour ses propres Missions ; et les fid 
stimulés par l'amour de la foi et le zèle de la cha 
où un autre sentiment très louable, donnent vo 
tiers ct, en certains pays, généreusement. Il 
que cette façon de recueillir les aumônes ne » 
pas aux besoins de chaque Mission et ne permet. 


- d’aider l’ensemble des Missions sur une base d' 


lité et avec ordre pour leur plus. grand. re 


leur plus grande stabilité. A 


C’est pourquoi, tout en approuvant; comme 
fait Nos prédécesseurs, tous les procédés imaginé} 
pour venir en aide aux Missions particulières, Nou 
avons l'intention d'assurer, par une méthode et 4 
les intérêts de, l’ensemble 


même les plus minimes, reçues dans tous les. Pays 
de- tous les enfants de l'Eglise quels qu ils soie 
devront être réunies en un fonds unique, destil 
à aider les Missions. indistinctement ; et toutes 
sommes, dont Nous-même et la Sambe Congrégatil 
de la Propagande pourrons seuls disposer, seroh 
réparties, par des délégués que Nous choisirons Nous 
même, entre toutes les Missions Le les besoin 
de chacune, - - 

Or, tandis que Nous songions au moyen. de réal 
ce projet, Notre pensée s’est reportée à “propos” | 
célèbre œuvre lyonnaise de la Propagation de la 


fondée il y a précisément un siècle par un grt 


de personnes d’une piété et .d’ une charité qu'on 
Nul n'ignore les servi 
insignes rendus ‘par cette institution ; il faut. 
ranger parmi les plus belles et les plus. glorieu: 


5 de la France catholique contemporaine ; le nom 


est étonnant de ses associés qui, sur tous les rivag 
et dans toutes les parties du monde, ont pris 1 
bitude d'’aider les Missions catholiques de let 
générosités et de leurs pieux suffrages. Aussi, 6 
œuvre a-t-elle été comblée de bienfaits et de-pri 
lèges par la munificence de Nos prédécesseurs ; pl 
spécialement, Grégoire XVI, dans sa Lettre a 
lique Probe nostis du 15 août 1840, et Léon 1 
dans son Encyclique Sancta Dei civilas du 3. 
1880, l'ont en termes très élogieux recomma 
à tous les Evêques et à tout le troupeau des fi 
IL Nous est agréable ici de féliciter hautement 


deux Conseils directeurs de Lyon et de Paris, spéci 
lement pour la ‘prudence et T'équité dont ils 


preuve en secourant non seulement les Missions 
fondées partout Ja très noble nation-française, fi 
à son zèle traditionnel pour la défense et la 
sion de’ Ja foi, mais aussi celles que : les autres n 


() cf. ae. «€ L'ŒBuvre de Ja ed 
dans 


Foi », article du es 


mentation Catholique, t 
No: à 
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sainte émulgtion inspirée par : 


séquence, au lieu de fonder ‘une institution | 
il parait préférable de transférer le siège 
à Propagation de la Foi'en cette illustre cité 
Rome, capitale de ‘l'Eglise, d'adapter Nous- 
è plus parfaitement cette ‘œuvre aux ‘temps 
veaux, et, en. l’investissant de Notre autorité, 
à faire l'organisme pontifical de la centralisation 
æffrandes des fidèles «en faveur des Missions en 
: Nous bhésitons d’autant moins à prendre 
mesure que, en une lettre remplie des plus 
. sentiments, les: directeurs de cette œuvre à 
et à Paris se sont déclarés prêts, en fils très 
mis à l'Eglise, à se ranger de grand cœur à tout 
que décréterait en cette matière ce Siège Aposto- 
Ke, si cher à eux-mêmes «et à leurs concitoyens. 
: hommes d'élite se sont en cette circonstance 
és dignes de leur foi de catholiques et de 
ie nom de Français ; ils ont, en effet, témoigné 
ertement qu’ils mettent si haut le dévouement 
tension du règne de Jésus-Christ dans le monde 
ls n’hésitent pas à li sacrifier tout le reste, 
me ce à quoi ils ent de légitimes motifs d'être 
chés. Ces dispositions, qui ne sont pas, du reste, 
éciales à ce groupe mais sont partagées par tous les 
holiques de France, Nous les approuvons au point 
les. recommander vivement comme. exemple 
Eglise fout entière. 

n conséquence, de par la plénitude de la puis- 
ce apostolique; de Notre propre mouvement et 
science certaine, Nous décidons et décrétons ce 
i suit : ss 
L'œuvre de la Propagation de la Foi, revé- 
une forme nouvelle, sera désormais fixée à 
; au siège de la S. Conge. de la Propagande, 
+ vue d'être entre les mains du Siège Apostolique, 
organe chargé de recucillir partout et de répartir 
entre toutes les Mis- 


onseil que Nous choisirons Nous-même, par l’inter- 
édiaire de la même S. Congrégation, parmi le clergé 
S nations qui ont coutume de verser à l'OEuvre une 
rtaine contribution. . 
IT. — La France, qui à donné naissance à cette 
uvre et qui de tout temps à très efficacement 
availlé à la conversion des infidèles, aura droit à 
lque privilège important au sein du (Conseil 
énéral. RON 
IV. — Le fonctionnement de l'OŒuvre et de son 
onseil Général est réglé par la double loi annexée 
la présenté Lettre, 
N. — Les Conseils centraux de chaque nation 
apteront leurs stafuts à ces lois,.selon les avis 
1 Conseil Général. Si ici bu là ces Conseils n’exis- 
pas, les ‘évêques auront soin de les établi au 
s tôt. Là où existe déjà une institution semblabïe 
que sous um autre nom, il äincombera aux | 
ues de la faire rentrer dans cette OEuvre en 
primant toute différence. Il est.en effet très impor- 
t, au point de vue des résultats à obtenir, que sur 
oint règne partout l’uniformité, autant que le 
net la diversité des lieux. 
Nous, confiant dans lé patronage de Marie, la 
re ée, des Princes des Apôtres Pierre 
Paul, ainsi que du grand propagateur de la foi 
ique is-Xavier, céleste patron de cette 
é, Nous espérons de la bonté divine la réaii- 
vœu très cher de Notre prédécesseur (r) 


à x n 


i 


= « Les Questions 


Actuelles » = es 


en faveur de l'heureux développement de l'OEuvre 


de la Propagation de la Foi, ainsi que de celles ‘de. 


la Sainte-Enfance et de Saint-Pierre Apôtre pour Ja 
formation d’un clergé indigène, œuvres que le Siège. 
Apostolique reconnaît comme siéñnes. Nous sommes 
certain que les évêques et autres membres de là 
Sainte hiérarchie nous assureront, chacun dans sou 
Eglise, le concours de leurs efforts et de leur zèle, z 
surtout au moyen de l'Association Missionnaire du 
Clergé : si cette Association, d’une si parfaite oppot- 
tunité et que Nous et Notre prédécesseur avons éga- 
lement recommandée, n'existe pas dans leur diocèse, 
ils s’empresseront de l'y établir. 

Nous voulons que toutes les prescriptions de la 
présente Lettre aient force de loi, nonobstant toutes 
choses contraires. . 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 3 mai 19°», 
en là fête de l’Invention de la Sainte Groix, première. 
année de Notre Pontificat, 

PIE XI, PAPE, 


Statuts généraux ‘600 
de l'Œuvre de la Propagation de la Foi. 


I. — L'OŒuvre de la Propagation-de la Foi, prin- 
cipale organisation de secours aux Missions; est une 
et véritablement catholique : elle réunit tous les 
fidèles de tout pays pour collaborer par leurs prières 
à l’évangélisation du monde et seconder de leurs 
ressources les lravaux des missionnaires, et elle dis: 
tribue- aux Missions les offrandes reçues, 

II. — Cette Œuvre a été fondée à Lyon en 1822: 
Les Pontifes romains l’ont depuis maintes fois com- 
blée de privilèges et de faveurs spirituelles, et enfin 
S. S. Pie XI l’a, par le Motu proprio du 3 mai 1925, 
élevée à la dignité d’organe du- Siège Apostolique. 

III, — En conséquence, cette OEuvre s'appuie 
directement sur l’autorité du Saint-Siège, source de sa 
puissance et de sa force. Son siège principal est. à 
Rome, au palais de la S. Cong. de la Propagande, 
dont elle dépend, -quoiqu'elle en soit distincte. 

IV. — Sont membres de l'OEuvre les fidèles de 
tout pays qui, âgés d’au moins douze ans, versent 
ou o fr. ob (en langue vulgaire un sou) par semaine, 
ou o fr. 25 par mois, ou 2 fr. 60 par an. Ils doivent. 
en outre, réciter chaque jour un Pater et un Ave, 
avec l’invocation Saint François-Xavier, priez pour 
nous. Ceux qui versent une fois pour toutes 
200 francs sont membres à perpétuité. 

V. — Les membres de cette OEuvre sont répartis 
en groupes de dix, de cent, de mille ou autrèément, 
suivant les circonstances de lieu et de situation. ER 
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VI. — Cette Ouvre recevra avec grande reconnais 


sance, au profit des Missions, non seulement les, 
cotisations des membres, mais encore les offrandes 
spontanées de tous les fidèles, des intentions de |” 
Messes, -ainsi que des biens immeubles et des objels 
précieux de tout genre. Lee) 
VIT, — L'administration suprême de cette OEuvre 
est confiée au Conseil Supérieur Général de Rome, 
qui a son siège à la S. C. de la Propagande. Il est 
présidé par le secrétaire en fonction de la S. C. de 


| la Propagande, expressément nommé à cette charge 


par le Souverain Pontife. Le Conseil agit et fonctionne 
d'après ses statuts parlicuïiers. l 
VIIT. —— Dans toutes les nations où l'OŒuvre est 
établie, on constituera des Conseils Nationaux dépen-. 
dant du Conseil Supérieur Général de Rome. Leurs 
présidents seront désignés par la S. Cong. de la 
Propagande, en tenant. compte des désirs des évêques, 
IX. — Le Conseil Supérieur Général veil 
des prescriptions ci-après :. 


l'observation 
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19 Dans toutes les nations, avec le con 
évêques, cette Œuvre devra être régulièrement éta- 
blie et se développer surtout par la création de Con- 
 seils Nationaux ; : 

2° On suivra une méthode unique et uniforme 
dans la répartition des ressources entre les Missions ; 
3° Les nouvelles organisations, différentes suivant 
Tes pays, seront groupées en un ensemble s “adaptant 
à la nature de l'OEuvre ; 

4° Le Conseil Supérieur examinera et approuverä 

ns Statuts, ainsi que les livres de comptes qui lui 
seront présentés par les Conseils de. chaque nation ; 
5° Les offrandes des fidèles seront distribuées aux 
Missions sur la base de l'égalité, d’après les règles 
prescrites par la S. Cong. de la Propagande. 
n X. — L'argent recueilli est distribué aux Missions 
ER année, au mois de mars, par le Conseil Supé- 
- rieur Général. Le Conseil Supérieur Général pourra, 
_ sur l’avis du président, accorder d’autres secours en 
dehors de ce temps. 

XI. — Toutes les Missions, sans exception, ont 
leur part de ces ressources, qui sont distribuéss à 
toutes également, suivant leurs besoins. Les sommes 
reçues et distribuées chaque année sont mention- 
nées dans le bulletin de l'OŒuvre. 

XII. — Le Conseil Supérieur Général est informé 
-des besoins des Missions au moyen des renseignements 
autorisés de la S. Cong. de la Propagande, ainsi que. 
des réponses données par les missionnaires à un 
questionnaire spécial. 

XIN. Les Conseils établis dans les diverses 
_ mations veillent à l'observation des prescriptions 
suivantes : j 
1° L’OEuvre sera régulièrement établie dans tous 


pes développer ; ; 
2° On fera connaître la nature et le but de l'OŒuvre 
“ie par des moyens opportuns, notamment par des livres 
et des tracts adaptés au caractère de chaque peuple, 
æt surtout par les Annales de la Propagation de lu 
HAE rédigées dans la langue du pays ; 
neo Les sommes recueillies dans chaque diocèse 
seront régulièrement administrées et envoyées par 
yoïe sûre au Conseil Supérieur Général. 

XIV. — En chaque diocèse, les directeurs de 
_  T'Œuvyre sont désignés par les évêques pour la déve- 
 lopper, sur la demande des curés, dans toutes les 
paroisses, recueillir les offrandes des fidèles et les 
transmettre au Conseil National. 


Fe pays peut être grandement favorisé par l'Association 
. Missionnaire du clergé, qui a pour but d’exciter le 
zèle des prêtres à promouvoir l'OEuvre de la Pro- 
_ pagation de la Foi et les autres œuvres de ce genre. 

XVI. — Conformément au but de l'OŒEuvre, le 
. Gonseil Supérieur, les Conseils Nationaux et les 
_ Directeurs diocésains auront grand soin de déve- 
lopper dans les âmes des associés, par des instruc- 
. 4ions et des prières solennelles, une foi vive, une 
iété sincère et le zèle des âmes qui doivent attirer 
: l'OŒuvre les divines faveurs pour sa plus grande 
De 


—;Le Conseil ren Général de l'OŒuvre de 


“Cong d 
rectement < 


les diocèses du pays, et l’on travaillera ensuite à dla. 


_ XV. — Le développement de l’'OEuvre dans chaque - 


Propagation de Ja Foi a son se à ue près . 


vice-président, î 
d’autres membres, tant ecclé asl ques que. 
Ces membres sont : 

1° Les présidents des Conseils constitués | 
chaque nation ; : — 3 

2° Quelques ecclésiastiques “domiciliés à & om 
représentant chacun l’un des pays qui concou 
le plus largement à l’OŒuvre ; 

3° Un certain nombre d’autres personnes, 
siastiques du laïques, qui par leur compétence 
culière semblent devoir être très utiles à l'OŒEu 

IT. — Le président du Conseil Supérieur Gén 
est le secrétaire en fonction de la S. Cong. de 
Propagande, qui cependant est nommé par le Pape 
à ce poste dé président. 

.IV. — Ea France, qui fut le berceau de J'OEux d 

et s’est signalée par le puissant concours qu’ellea 
donné au développement des œuvres des Mission 
aura l'honneur d'occuper deux sièges ‘au Cons 
Supérieur Général. 

V. — Pour les mêmes raisons, l’un dés membres 
français du Conseil Supérieur -Général remplira 
charge de vice-président de ce Conseil. 

VL. — La S. Cong. de la Propagande nomme 
cinq ans les membres du Conseil, sauf le président 
en tenant compte des désirs des évêques. 

VII. — Si l’un des conseillers est créé cardi 
ou promu à la dignité épiscopale, il cesse parile f 
même d'exercer sa charge de conseiller. 
- VIII. — Le Conseil Rae Général a deux fo 
tions principales : administrer l'OEuvre et distribue 
aux Missions les offrandes des fidèles suivant les 
règles établies. % 

IX. — En ce qui concerne l'administration de 

l'OŒuvre, le Conseil Snpérieur, Général se tient en 

contact très étroit avec le Conseil de chaque nation, 
afin que : 

1° Dans tous les pays, avec le concours des 
évêques, on établisse l’'OEuvre et qu’elle puisse Sy 
développer ; 3. 

2° On suive une méthode uniforme d’administra-} 
tion dans l’aide pécuniaire à donner aux Missionsÿ 

3°-Les nouvelles organisations différentes, suivant | 
les pays, soient groupées en un ensemble zconformg 
à la nature de l'Œuvre ;. - 

4° De plus, le Conseil Supérieur Général exami- 
_nera et approuvera les-statuts du Conseil de chaque 
nation ; il approuvera également les livres d 
comptes qui lui seront présentés chaque année avee 
les fonds. 

X. — Pour assurer la distribution régulière des À 
secours aux Missions, le Conseil Supérieur Général 
veillera à l'observation des prescriptions ci-après: 

1° Les sommes reçues, réunies en un fonds com 
mun, feront Has: de placements sûrs et avanta 
geux ; 7 

29° Ces sommes et les autres objets qui auraient} 
pu être offerts seront répartis entre les Missions 
sur la base de l'égalité, suivant les règles prescrites | 
à cet effet par la S. Cong. de la Propagande et en 
n'ayant en vue que l'extension du royaume du 
Christ dans toutes les nations. 4 

XI. — Le président dirige l'OŒuvre du plein con: 
sentement de S. Em. le cardinal préfet de la S. Cong: 
de la Propagande ; il préside les sessions du Conseil 
| Supérieur Général et en diige les délibérations -et } 
décisions. 

XII. — Le vice-président, en l'absence” du présis 
dent, remplit {e rôle de celui-ci; de plus, il lui@ 
prête le -CONCOUrS actif de sa collaboration € cm, 


4 
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à la majorité des voix. Les décisions qui 
rneraient des affaires de particulière importance 
cependant soumises à l'approbation de la 
. Cong. de la Propagande. 

XIV. — Le secrétaire général est nommé par la 
Cong. de la Propagande, sur la proposition du 
seil Supérieur Général. C’est surtout à lui qu’in- 
be l'administration de l'OŒuvre ; de plus, il a 
joix consultative aux séances du Conseil Supérieur 
énéral ; il exerce sa charge sous la dépendance de 
LS. Cong. de la Propagande ; il reçoit un traite- 
nt. 

XV. — Le secrétaire a directement sous ses ordres 
employés subalternes ; il prépare les affaires qui 
ivent se traiter aux séances du Conseil Supérieur 
néral ; il exécute les décisions du Conseil Supé- 
eur Général ; il expédie et reçoit la correspondance, 
remplit les autres charges de même ordre. 

. XVI. — Du secrétaire dépendent le sous-secrétaire, 
&  caissier, et d’autres employés rétribués, nommés 
jar le Conseil Supérieur selon les besoins. 

« XVII. — Le sous-secrétaire aide en toutes choses 
e secrétaire, le remplace en cas d’absence et assiste, 
i besoin est, aux séances du Conseil Supérieur 
sénéral.. Il est nommé par. le Conseil Supérieur 
jénéral sur présentation du secrétaire. 

} XVIII. — Le trésorier veille avec très grand soin 
ur la caisse de l'OEuvre ; de plus, il soumet chaque 
innée au Conseil l'état des recettes et des dépenses, 
jontrôlé et approuvé par deux censeurs délégués à 
et effet par le Conseil Supérieur Général. 

” XIX. — Le caissier reçoit les cotisations des asso- 
és et les offrandes des autres personnes ; il remplit 
a charge avec soin sous les ordres du trésorier. 
XX. — Le Conseil Supérieur Général se réunit 
nviron une fois par mois, et tient des séances 
xtraordinaires, lorsqu'il y a lieu. Le président ‘est 
le droit chargé de faire les convocations. 

XXI. — Prennent part aux séances tous les 
nembres du Conseil habitant Rome ; ils ont voix 
lélibérative. 

XXII. — Le montant des offrandes des fidèles 
st distribué, chaque année au mois de mars, par le 
jonseil Supérieur Général. 

XXII. — Tous les conseillers n’habitant pas à 
tome sont convoqués en temps utile pour la réu- 
ion que doit tenir en mars le Conseil Supérieur 
énéral. 

_ XXIV. — Avant que le Conseil Supérieur Général 
# réunisse pour la répartition des secours, trois ou 
juatre membres du Conseil sont chargés de préparer 
in projet et de le soumettre au Conseil. 

[Traduit dw latin par la Documentation Catholique.] 
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à politique fnancièreet monétaire de la France 


RAPPORT DE M. FRANÇOIS-MARSAL (1 
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Les journées de travail qui viennent de s’écouler 
t apporté une contribution des plus intéressantes à 
tude d’une des questions les plus ardues, les plus 
licates, les plus difficilement compréhensibles : celle 
Ja monnaie, 


Rapport. présenté à ka séance de clôture de Ja 
e la Monnaie à Paris, le samedi 10. 6. 22. 
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Il est de mon devoir de rendre hommage au talent, 


à l’ardeur des convictions, au tact qu'ont apportés 
ici les hommes d’expérience qui ont pris la parole en 
cette Semaine, ; 

Grâce à eux, grâce à la valeur des arguments qu’ils 
ont développés, nous voyons plus clairement la situa- 
tion, nous en connaissons mieux les périls, nous 
savons aussi plus nettement, désormais, ce qui con- 
vient à la période de trouble monétaire actuelle, les 
erreurs qu'il faut éviter, les fautes qu’il ne faut pas 
commettre, les efforts que nous devons faire pour le 
bien de notre pays et de nos concitoyens. 

La tâche est lourde. On s’en aperçoit quand il faut 
agir. Ce n’est pas une raison pour esquiver les diffi- 
cultés ou remettre à plus tard 
prendre. , 


LES CAUSES POLITIQUES DE LA CRISE MONÉTAIRE 


La crise monétaire n’est pas un phénomène isolé 


que l’on puisse considérer en soi et traiter comme. 


une affection particulière. C’est une résultante. C’est 
la traduction d’un mauvais état général. 

À une situation économique profondément troublée 
dans le monde, correspondent les soubresauts affolés 
des signes monétaires, et l’économie du monde, 


‘comme celle de chaque nation, ne saurait reprendre 


son équilibre tant que ne sera pas apaisé l'orage 
politique déchaîné en 1914. 

On ne saurait faire, en effet, des finances in 
abstracto. L'état financier d’un pays dérive de la poli- 
tique qu'il a suivie ou qu’il a subie, Il y a long: 
temps que cela a été constaté en France. Les terribles 
phénomènes issus de la guerre et les troubles qui 
la suivent ont achevé de convaincre ceux qui cher- 
chaient à cultiver encore l'illusion de domaines sé- 
parés où les bonnes volontés pourraient s’exercer 
sans qu'une volonté directrice imposât sa discipline 
et coordonnât les efforts. 

D'où vient la situation monétaire, économiqué, 
financière actuelle? D'où viennent les maux sans 
nombre dont nous souffrons, dont tant des. nôtres 
souffriront encore pendant tänt d'années De la 
politique de la Prusse, de la politique de Bismarck, 
de Guillaume Il, de la prussianisation de peuples 
dont certains ont été longtemps nos alliés, dont cer- 
tains nous ont appelés en vain à leur secours en 1866: 
contre l'attaque du conquérant voisin qu'ils redou; 
taient à si juste titré. 


Cette ambition de domination qui s'est exercée. 


d’abord dans l’asservissement des peuples, jadis libres, 
puis qui a débordé dans un désir de domination 
mondiale, est la cause politique initiale de la chute 
monétaire du franc, de la couronne, du mark, du 
rouble, phénomènes relativement peu graves à côté 
de la moisson sanglante des millions d'hommes qui 
ont été fauchés par la bataille. 


Nous-mêmes, comme Français, avons-nous quelque: 


responsabilité à nous reprocher vis-à-vis de nous- 
mêmes ? Avons-nous suffisamment préparé nôtre dé- 
fense alors que nous sentions venir l'attaque depuis 
tant d'années ? N’avons-nous pas encouragé les assail- 
lants par l’insistance avec laquelle nous affichions, 
depuis 1871, notre désir de paix à tout prix ? Peut- 
être ! Mais ce n’est pas le lieu d'évoquer ce problème. 

Politique intérieure et politique extérieure des pays 
européens, se sont. développées et ont agi. Elles ont 
abouti au choc le plus effroyable qu’ait encore vu 
l'humanité. : 

Aujourd’hui, nous avons nos ruines à réparer. Ce 


n’est pas le moment de s'abandonner à l'abattement ; 
à causé même de nos morts, noùs n’avons pas le droit 


d’être faibles. ee 5 X 
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LES SACRIFICES IMPOSÈS A LA FRANCE 


De toutes les nations belligérantes, c'est là France 
qui à dù subir les plus grands sacrifices, tant en 
hommes qu'en capitaux, Si nos dépenses de guerre 
proprement dites sont restées, en chiffres absolus, 
inférieures à celles de la Grande-Bretagne, il ne faut 
pas oublier que, à effectif égal, nos alliés dépensent 
environ 100 % de plus que nous, tant pour la solde 
et les avoessoires de solde que. pour la eonstitution 
du matériel, du ravitaillement, des transports, ete. 
D'autre part, In France, disposant d'une richesse 
nequise moins considérable que l'Angleterre, à vu 
ses revenus diminuer, sa production réduite dans de 
plus fortes proportions qu'aucun autre belligérant 
par l'appel sous les drhpenux de la majeure partie 
de Sa population active et par l'invasion de es pro- 
vinces les plus industrieuses, 

Les hostilités terminées, on s'est trouvé en présence 
de l'immense champ de bataille, où l'ennemi, en se 
retirant, n'a laissé que ruines accumulées, Malgré les 
stipulations de l'armistice et du traité de paix, malgré 
l'espoir né au cours de KR luite commune, d'une soli- 
darité durable entre les peuples qui avaient mêlé 
leur sang, mous avons dù supporter seuls, sans aide 
auoune ni de nos débiteurs ni de nos alliés, l'écrasant 
suveroit de charges que représente la reconstruction 
de dix départements raragès.. Ajoutons à èes charges 
les frais particulièrement élevés de la démobilisation, 
de l'occupation de KR rive gauche du Rhin, des ter- 
nitaires à plébisoite, ete. 

Si la majeure partie de ces frais nous à été imposée 
par l'ennemi, une fraction de nos débours incombe 
nux méfaits de l'étatisme, Favorisée par la nécessité 
Militaire de la coordination des efforts, la doctrine de 
l'intervention de l'Etat a sévi dans tous les domaines : 
alimentation. industrie, commerce de toute nature, 

Aransports. Tantôt l'Etat s'est substitué purement et 
Simplement à l'initiative privée, tantôt, la laissant 

théoriquement subsister, il la paralysée par une 

réglementation étroite et tracassière, D'où un foison- 
nement d'organismes parasilaires coûteux À tous 
égards, aussi bien par là multitude des fonctionnaires 
. dont il exigeait l'entretien que par les résultats d'une 
- gestion dent les comptes du ravitaillement, de la 
marine marchande, des opérations comme l'acquisi- 
tion du matériel de guerre américain, fournissent 
l'édifiant témoignage. 


LA SITUATION BUDGÈTAIRE 
Quelques ebiffres caractéristiques. 

Pour banales que puissent sembler aujourd'hui ces 
considérations, il est cependant nécessaire de leur 
faire place en celte étude, Trop souvent, en elfet, à 
l'étranger et en France mème, les appréciations sur 
notre monnaie, sur nos finances, donnent lieu à des 

- erreurs, à des malentendus, qui prouvent qu'on oublie 
top vite les conditions particulières dans lesquelles 
notre pays à dù subir la guerre et l'après-guerre. 
Nous n'entrerons pas joi dans le détail de la situa- 
- tion budgétaire ; un pelit nombre de chiffres suffiront 
… à la cmuctériser, 
… En ro18, les dépenses publiques ne dépassaient pas 
5 milliards de francs. Au budget général de l'exer- 
_ cite x9o1, elles avaient été prévues pour 26 milliards 
. 4oo millions. Il faut y ajouter lès crédits supplémen- 
_taires déjà votés qui, d'ores et déjà, les portent à 
= 27 9$0 millions, non compris non plus les dépenses 
 recouvrables, qui s'élèvent à 16 317 millions, au total 
44 297 millions, | 
=. Pour l'exercice 1928, le 
-ment déposé prévoit 23 So 


projet de budget révem- 
millions de dépenses ordi- 


maires et extraordinaires, ‘non 


allait pourvoir, en outre, aux dépenses recouvra 
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P. T. T. qui, pour la première fois, sont 
un budget annexe et dont seul le déficit d’exploi 
figure au budget général. ER CU a 
De ces 25 milliards, plus de la moitié — 12 344 
lions — représente les charges de la dette publi 
el cette proportion serait encore dépassée si les inf 
rèts des sommes dues aux irésoreries anglaise et ame 
ricaine n'étaient provisoirement différés. Le sur 
est affecté, à raison de 5799 millions, aux dé 
des services civils, et de 5036 millions aux dé 
de défense nationale. < 
Du côté des recettes, le budget de rg21 a bé 
de 2x1 54$ mullions, mais ce total ve ou 
4 670 millions, les produits de la contribution sur 
bénéfices de guerre et de la liquidation des st 
ressources essenticllement temporaires, qui doi 
diminuer progressivement pour di & 
tement, Les premières prévisions afférentes à l'e 
cice 1923 font ressortir — compte tenu de. toutes 1 
rectifications, tant aux receltes qu'aux dépenses = 
une insuffisance de 4 milliards. KE 
Un pareil écart, bien qu'il apparaisse 460 
presque égal au montant de nos budgets d'a 
guerre, n'aurait cependant, dans les circonst 
présentes, rien de particulièrement effrayant S'il 


Le budget des dépenses recouvrables: 


C'est légitimement que la France a inscrit sur 
budget spécial les sommes mécessaires à la répar 
des dommages de guerre et au service des pe 
Toutes les dépenses de cette nature ont ét r 
traité de Versailles et la volonté commune et. 
nime des AHiés de 1910, mises à la charge de TA 
lemagne, Celle-ci s'est engagée à en pre r 
boursement. Mais quand bien mème il en eût 
autrement, même eût-elle été vaincue, la France 
serait pas moins fondée à tenir en dehors du but 
normal couvert par l'impôt les frais de restat 
des régions dévastées. On ne saurait, en effet, 
benne économie financière, demander à la fiscalité 1 
ressources en capital destinées à l'exécution d'un f 
gramme de travaux publics, à la création de } 
ment du travail. VE DER 

Le relèvement aussi rapide que possible des ruiné 
causées par linvasion présente au premier chef 
caractère des dépenses dont le capital doit être fourni 
par l'emprunt et Famortissement par l'impôt, ici 
impôt qui doit être payé par l’agresseur. 1 

G'est donc à tort que certains publicistes étrang: 
mal informés nous font grief de l'existence de not 
budget de dépenses recouvrables et y cherchent unl 
prétexte pour y critiquer nos méthodes financières; 
pour déprécier notre effort d'assainissement. 

Ce qu'il faut constater, au contraire, c'est que, -jus: 
qu'à présent, aucune part, si minime soit-elle, de ces 
dépenses recouvrables n'a été remboursée à la France: 
L'Allemagne n'ayant fait aucun effort; au contraire, 
pour s'acquitter, il nous à fallu par nos seuls moyens 
— mais à quel prix — réunir 90 milliards de francs, 
aujourd'hui consommés, pour le service des pension 
et le payement de la première partie des dommage: 
de guerre. La charge des emprunts intérieurs con 
tractés à cet effet excède de beaucoup le déficit d 
4 milliards qui apparaît dans le projet de budge 
de 1923. Notre effort àu point-de vue réparations 


malheureusement loin d'être achevé. SOMM 
qu'il sera encore nécessaire d'inscrire au bud 
recouvrable, pour réparations et pensions, s’é 
d'après les évaluations officielles, à près de z2 
liards. Pour 1922, les dépenses. elfectives 


LA ON | = 


or pour 1998, elles ne paraissent pas 
| férieures à cette somme. 
t aux recettes, il n'est possible encore de les 
figurer que pour mémoire, D'ailleurs, à sup- 
ér mème que l’état des payements ait été exécuté 
apurèment de la priorité belge, elles ne 
leraient pas le sixième des charges annuelles 
get spécial, à moins qu'une mobilisation de 
nce sur l'Allemagne ne permette de hâter la 
jartition entre les Alliés. 
Donc, péhdant longlemps encore, si nous voulons 
éonstituer notre pays et payer les pensions de la 
ré, nous serons obligés de grossir notre dette 


La: dette publique. 


ippelons que celle-ci s'élevait, au 3x mai dernier, 
çapital nominal, à 2977 milliards, dont 2/2 mil: 
ds pour la dette intérieure, et 35 milliards pour la 
extérieure (évaluée en francs-or). 

ur. les 242 milliards de la dette intérieure, 87 mil- 
wds représentaient la dette flottante, dont les prin- 
baux éléments sont les Bons de la Défense Natio- 
» et les Bons du Trésor (62 milliards), et les 
fances de la Banque de France (23 100 millions au 
juin). , | 

Quant à la dette extérieure, elle se compose, pour 
plus grosse part, des sommes. dont les Trésoreries 
nglaise et américaine nous ont débités en rémuné- 
ration des services, denrées et matières qui consti- 
fuent une fraction de l'apport de guerre de nos 
iés sur le champ de bataille, Le règlement de ces 
mptes a déjà été proclamé par les Gouvernements 
Writannique et français devoir être effectué en paral- 
isme avec l’apurement de la dette de guerre de 
Allemagne. Avec les Etats-Unis, les conditions sont 
encore à débattre. 
Un budget normal qui s'est accru progressivement 
squ'au quintuple de ceux d’ayant-guerre; — un 
udget de dépenses recouvrables d’un montant 
presque égal, et où il n'est pas possible d'inscrire 
recettes, dont aucun élément n'a élé encore 
perçu; — une dette publique de 277 milliards, — 
tels sont les éléments les plus apparents, les plus 
inquiétants aussi, de la situation actuelle. Ils ne 
oivent pas cependant retenir à eux seuls toute l’at- 
ntion. Les finances françaises se présentent sous un 
jour moins sombre lorsqu'on les envisage dans leur 
ensemble et que, à côté des difficultés restant à sur- 
monter, on considère celles dont nous avons déjà 
triomphé. 


(+  A'EFFORT DE LA FRANCE 


La France, on ne saurait trop le proclamer, a, 
depuis trois ans, accompli un immense effort de 
essement. financier, au-triple point de vue de la 
ompression des dépenses, de l'accroissement dos 


À pôts et de l’aménagement de la trésorerie. 
I Tes économies déjà réalisées. 
En ce qui concerne les dépenses, de sérieuses éco- 


s. C’est en comparant ceux-ci 
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‘avoir la mésure des réductions 
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L + m 
des sommes affectéos aux dépenses recouvrables, Jos” 
quelles ont un caractère exceptionnel et varient né- 
cessnirement suivant la marche de la reconstruction: 

D'autre part, au point de vue où nous nous pla 
çons, il convient de laisser de côté la charge de la 
dette. Celle-ci, en effet, n'est qu'une résultante ;il 
ne dépend pas du législateur d'en modifier à bref 
délai l'importance de façon appréciable, Son acorois» 
sement est fonotion de l’acquittement des dépenses 
recouvrables, | 10e 

jette discrimination opéré, nous pouvons faire 
les constatations suivantes : 

Pour 19920, les prévisions, au titre des budgets 
ordinaires et extraordinaires, non compris ceux alfé- 
rents à la dette, s'élevaient à 1b 560 millions; ces 
prévisions ont élé inférieures de 3 780 millions aux 
dépenses réelles, soit un total de 19 130 millions. 

Pour 1921, les prévisions établies en 1920 ont été 
de 15 °50 millions; les crédits supplémentaires; de 
joo millions; les dépènses effectives totales, de 
15 900 millions. 

En 1922, les crédits ouverts tombent à 12 milliards, 
Les crédits supplémentaires ouverts” où demandés. 
depuis le début de l'exercice s'élèvent, non compris, 
les crédits destinés à la régularisation du compte 
spécial du ravitaillement, à boo millions. De nou 
veaux dépassements auront-ils lieu et dans ‘quelle 
mesuré ? On ne saurait le dire à cette heure, Mais, 
la compression de dépenses an- 


quoi qu'il en soit, 
1% janv. 1920 est de l’ordre 


nuelles opérées depuis le 
de 6 milliards et demi. 


L'augnientation des impôls. 
. L1 


En même temps que se poursuivait Cet effort d'éco- 
nomie, un autre effort était fait pour accroître les 
ressources fiscales. 

En 1913, les recettes budgétaires normales étaient 
de 5 milliards en chiffres ronds. En 1919, beaucoup 
plus sous l'influence de la hausse des prix et de l’ac- 
tivité des maïchés que par suite d'augmentation où 
création d'impôts, elles ont atteint environ 8 mil- 
Jiards. En 1920, le Parlement a voté un ensemble de 
mestres fiscales dont le rendement en marche nor- 
male doit produire près de 8 milliards de franes. 

Dès le début de leur application, en 1921, Ges ROUE 
veaux impôts ont donné 6 319 millions. La moins- 
value, par rapport au plein du rendement, est faible, 
surtout si l’on considère que les taxes nouvelles ont | 
été mises en vigueur au moment où les affaires se 
sont trouvées paralysées par la crise économique 
mondiale, 

En dépit de ces circonstances défavorables, il est 
possible da faire état, pour l'exercice 1923, d’un en- 
semble de ressources normales atteignant 18 060 mil-. 
lions, non compris les recettes dès P, T. T., qui, au 
büdget de 1922; figuraient pour 1 100 millions, Ea 
France meurtrie, privée encore des 
butives d'une partie de sès territoires du 
l'Est, à donc, depuis la guerre, quadruplé ses recettes % 
budgétaires. normales, 


LE MOUVEMENT DES EMPRUNTS 


Si remarquables que soient les résultats à cet égard, 
comme au point de vue de la compression des dé- 

enses, ils ne peuvent nous dispenser de recourir au 
crédit. Nous empruntons chaque jour et nous devrons 
continuer de le faire dans de fortes proportions, tant 
que nous n'aurons pas trouvé un moyen pratique de 
faire exécuter les promesses du traité de Versailles. : 


Les emprunts à la Banque. 


Mais si notre dette publique ne cesse pas de S'ac- ; 


croître, il y a incontestablement amélioration quant. 


er Es Ro 


facultés contti- 
Nord et de * 


Ja été sous laquelle élle est contractée. I 


ressource à 
Donne à la Banque de France, il a réussi à 
a amortir une partie dés emprunts qu’il avait dû anté- 
rieurement contracter. 
. À Ja fin de la guerre, en décembre 1918, ces 
: _ ayances s’élevaient à 17 150 millions. Au cours de’ la 
_ première année de paix, en 1919, elles se sont 
brusquement accrues de près de 8 milliards et demi. 
Aa progression était inquiétante, mais combien sédui- 
ante. il a fallu un effort héroïque de la part du 
Gouvernement et du Parlement pour s'arrêter sur 
| cette pente redoutable où nous nous étions engagés. 
Nous y sommes parvenus. En 1920, l'Etat a cessé 
de demander à la Banque de nouvelles facilités, 
et, malgré le remboursement ‘aux Etats-Unis de 
2 250 millions de francs, premier amortissement de 
156 millions de dollars sur notre dette commerciale 
extérieure, le compte du Trésor à la Banque de 
_ France se trouvait, en janvier 1921, exactement au 
même chiffre qu'à la fin de 1919. 
En même temps était établi, sous la forme défi- 
2 nitive, par la convention du 29 déc. 1920, le plan 
_ graduel d’amortissement de la dette d'Etat vis-à-vis. 
de la Banque. Le 1% janv. 1922, la limite de ces 
; avancés a été, comme il était prévu, abaissée de 27 à 
- 25 milliards ; ellé doit tomber à 23 milliards à la 
= Re de 1922. On est à 23 100 millions en ce moment. 
k Les emprunts à court terme. 


Malheureusement, les autres éléments de notre 
_ dette à court terme restent considérables ; le mon- 
_ tant es Bons de la Défense Nationale et des Bons 
- du Trésor continue à augmenter. La proportion de 
dette flottante à la dette consolidée était de 49 % 
Ja fin de la guerre (décembre 1918), elle était 
passée à 105 % au 31 déc, 1919. Ramenée à 72 LA 
à Ja fin de 1920, elle est remontée à 104 % à Ja 
_ fin du dernier exercice. L'importance de ces exigi- 
. bil tés à court terme est fâcheuse; tous les efforts 
_ doivent tendre à les réduire, et, ultérieurement, à les 
ire disparaître par l'émission d'emprunts - perpé- 
uéls qui libèrent l'Etat du poids du capital et ne lui 
laissent plus que la charge d’une annuité décrois- 
_ sante au fur et à mesure des possibilités de conver- 
_ sion. Cependant, quels qu’en soient les inconvé- 
nients, on est en droit de les tenir pour bien moindres 
que ceux résultant de l’emprunt à la circulation. 
C'est là, semble-t-il, une’ vérité évidente; cepen- 
dant, certains ont soutenu que lé Bon de la Défense 
Nationale était, comme le papier-monnaie, généra- 
teur de‘ l'inflation. 
- Si l'émission de billets de banque faite sans cause 
_ commerciale, à seule fin de grossir les ressources de 
la Trésorerie, est nuisible, c’est parce qu’elle a pour 
résultat de jeter dans la circulation un pouvoir 
d’achat nouveau. Elle permet à l'Etat. de dépenser, 
le se prête à toutes les prodigalités, précisément 
Jarce que personne ne se prive pour assurer les 
oyens de payement. Chaque billet créé dans ces 
tions accroît la demande de produits et de ser- 
Ceux-ci ne se multipliant pas au fur et à 
mesure, la hausse des prix doit fatalement s’ensuivre, 
ec toutes ses conséquences désastreuses, C’est l'in- 
tion, c'est la forme moderne de l’altération de la 
_ monnaie du fait du prince. Le papier émis n’a plus 
; comme. CODE RATE que le crédit de es et celui-ci 


qu'il prend. 

de semblable En l'Etat “récourt à l’em- 
blic, même à court terme. Ce placement ne 
effet, s’ ee se les ne 


e début de 1920, le Trésor n’a plus demandé aucune | 
Pinflation. Loïn d’effectuer de nouveaux 


- y a des relations étroites ; 


souscripteurs qui prennent la place de ceux-ci. C'estm 


celui de l'équilibre entre les recettes et les. dépenses 


Jiards, nous l'avons vu, Lors que cet équ 


est réduit du montant même dé ë souscriptic ; 
faculté de dépense totale ne varie pas. nee poi 
d'inflation. “4 
Dira-t-on que la renonciation par le souscrip 
à ce pouvoir d’achat est plus apparente que rée 
que le bon circule en pratique comme le billet. 
banque, qu'il fait comme lui office de mon 
dans les payements ? Ce serait fort exagéré. Il arri 
bien que certaines transactions se règlent par 
remise de Bons de la Défense Nationale, mais ce n 
à que le cas exceptionnel, c'est de l’échange, du 
troc; n'importe quelle denrée, n'importe quelle 
marchandise peut être employée à cet effet. La mas 
des affaires traitées sous cette forme reste infime en 
comparaison de celle qui met chaque jour en ne 
ment des billets de banque. 
Ainsi, l’analyse des faits s'accorde avec. le raison- 
nement pour démontrer l'erreur de la théorie qui 
prétend assimiler, au point de vue de l’action sur 
les prix, des titres de dette à court terme à des billets.» 
de banque, Entre ces deux catégories de valeurs, i 
il n’existe pas d ‘analogie. 
Il est vrai que les Bons de la Défense Nationale 
peuvent aisément se transformer en monnaie, mais d 
uniquement par le remboursement; tant qu ‘ils exis: 
tent, ils n’en rémplissent pas la fonction. Ù 
Et, en fait, ils ne viennent pas au remboursement : 14 
ils sont renouvelés d'échéance en échéance, soit direc- E 
tement par leurs porteurs, soit. par de nouveaux 


que, en dépit de leur forme, ils constituent, par es-M 
sence, des valeurs de placement; si, dans bien. des. 
cas, ils sont, par le capitaliste ou par l’épargnant, . 
préférés aux titres: de longue durée, c’est à cause de 
leur facilité de mobilisation au fur et à mesure ques 
le marché recouvrera son activité et son ampleur." 
Quand les transactions à terme pourront être reprises," 
le public consentira plus facilement à s'engager pour 
de longues périodes; les emprunts de consolidation 
rencontreront plus de facilités et nous pourrons voir, 
enfin la dette se résorber Propre Tee | 


LES DEUX PROBLÈMES. A RÉSOUDRE 


Le puiement des réparations et l'équilibre du budget. 


Ayant examiné, dans ses grandes lignes, là situa- 
tion présente des finances publiques, nous sommes 
naturellement amenés à considérer les deux grands 
problèmes qui se posent pour les années à venir. 

Le ‘premier est un problème de trésorerie, fonc-M 
tion lui-même de celui des réparations. Pour payer, 
aux sinistrés les indemnités qui leur sont dues, pour 
assurer le service des pensions aux mutilés, aux veuves. 
et aux orphelins de la guerre, l'Etat français devra 
débourser encore des sommes qu'il serait impossible 
d'évaluer avec quelque précision mais qui, de toute, 
évidence, représentent plusieurs dizaines, peut-être“ 
une centaine’ de milliards, Pendant longtemps, il est 
à prévoir qu’elles dépasseront de beaucoup les ver- 
sements de l'Allemagne. Comment se procurer cet, 
excédent? Par quels procédés le Trésor attirera-t-il. 
dans ses caisses des ressources suffisantes pour qu'à" 
aucun moment l’œuvre primordiale de la reconsti- 
tution ne soit entravée, sans toutefois priver la. pro- 
duction et le commerce des capitaux nécessaires à, 
leur développement ? : 

Le second problème est d'ordre budgétaire : °c rest 


| 


permanentes de l'Etat. Il s’en faut encore de 4 


mi PA at LT es k 

x É | H Le se 
é cette année. Comment pourrait-il l'être demain 
France n’obtenait pas le remboursement inté- 
al des sommes qu'elle devra encore avancer pour 


pas les forces du contribuable français ? 
Tels sont les problèmes sur lesquels se concentrent 
tidoivent se concentrer à cette heure toutes les préoc- 
pations. Quelles solutions appellent-ils ? 


E LES DEUX PRINCIPALES SOLUTIONS 
hi 


Certains ont cru que ces solutions pouvaient être 
ordre monétaire, Maïnts Systèmes ont été proposés, 
int dans la presse qu’au Parlement. Si diverses qu’en 
nient les modalités, ils se ramènent tous, en der- 
ière analyse, à deux types bien marqués: les uns, 
e caractère inflationniste, tendent ou aboutissent 
idirectement à la multiplication du papier-monnaie ; 
8 autres, moins ambitieux, visent au maintien de 
inflation actuelle, qui ne devrait être ni accrue ni 
sduite. 


L'inflation. 

Tout a été dit sur l'inflation. Après les rapports 
oncluants que vous avez entendus, celui de M. Yves 
uyot, notamment, il serait superflu d’en instruire 
moeuement le procès. Se fondant sur une expérience 
ui pour nous est d'hier, qui pour tels autres pays se 
oursuit encore dans des conditions désastreuses, 
n vous a montré le trouble que l’abus du papier- 
ionnaie émis sans contre-partie réalisable entraîne 
italement à sa suite. Ses inconvénients sont mani- 
stes, Quels avantages, d’ailleurs, serait-il possible 
e mettre en regard? Quelles raisons pourrait-on 
ivoquer pour exposer de nouveau le pays à de tels 
angers ? : 2 


Ellé est impuissante à hâter le relëévement de nos ruines. 


Un des raisonnements qui ont été surtout mis en 
vant à été basé sur la nécessité de restaurer la France 
ivagée dans le minimum de temps. 

Plus la reconstitution serait rapide, a-t-on dit, plus 
: pays recouvrera vite sa puissance de production et 
e consommation, Il ne faut pas hésiter pour cela 
faire imprimer quelques milliards de billets de 
añnque qui seront remis en payement des indemnités 
x sinistrés. ; 

Ce raisonnement s'inspire d'intérêts éminemment 
*spectables ; il ne laisse pas, au premier abord, de 
ire impression; mais cette impression ne saurait 
sister à l'examen. : ! 
Certes, il est souhaitable que rien ne soit négligé 
our hâter le relèvement des ruines.-Toutefois, il 
tut le dire nettement, la reconstitution est fonction 
e la quantité des capitaux réels qui s'offrent pour 
effectuer. Or ceux-ci ne peuvent provenir que des 
ersements de l'Allemagne, des recettes fiscales, d’em- 
runts intérieurs ou d'emprunts extérieurs, souscrits 
l’aide d’épargne. l 
L'émission de papiermonnaie ne crée pas des capi- 
lux, Loin de multiplier les richesses, elle active la 
sommation improductive de celles qui existent. 
ppliquée au règlement ‘des dommages de guerre, 
le nuirait aux sinistrés bien plus qu'elle ne leur 
rofiterait. , 


Ses dangers pour les ‘consommateurs et tous les producteurs. 


D'abord, les habitants des régions dévastées souf- 
iraient, au même titre que tôus les Français, comme 
»nsommateurs, comme producteurs, comme contri- 
hables, des conséquences de l'inflation. . 
es difficultés auxquelles, en période de hausse 
prix, se heurtent les consommateurs, sont trop 
qu'il soit nécessaire d’y insister. 


; « Les Questions Actuelles » 


Mais on est souvent enclin à prétendre que ces 


difficultés existent pour ceux-là seuls qui disposent 
de revenus fixes, qu’au contraire l'inflation est favo- 


rable aux industriels, aux commerçants, aux agri- 
culteurs, aux propriétaires fonciers et même aux 
salariés, à quiconque, en un mot, vend ou loue des 


produits ou des services. Au début, en effet, l’abon- 
dance factice des disponibilités donne un élan appa- 
rent aux affaires et. semble justifier cette. affirma- 
tion, Mais l'illusion ne saurait être que de courte 
duréa: bientôt, surviennent les embarras qui consti- 
tuent pour les producteurs et les commerçants la 
rançon de la prospérité passagère suscitée par de tels 
moyens. 

Est-il besoin d’en refaire l’énumération ? 

Hausse désordonnée des prix de revient, incertitude 
permanente touchant les conditions auxquelles pour- 
ront être acquises les matières premières ou les mar- 
chandises nécessaires à l’exécution des commandes : 
hausse des changes, entraînant, tôt ou tard, quoi 
qu’on ait voulu prétendre, le ralentissement des 
exportations; revendications constantes de -tous les 
salariés, poussés par l’augmentation du coût de la 


vie à réclamer les :relèvements de prix, d’où con-. 


tinuation de la hausse et tous ses effets: grèves inces- 
santes, diminution . du travail effectif, troubles so- 
ciaux. 

Telles sont les difficultés auxquelles toute nouvelle 
aventure monétaire exposerait la production jusqu'au 
jour où le consommateur, ne pouvant où ne vou- 
lant plus se plier à la hausse des prix, une crise de 
mévente éclaterait, plus désastreuse encore que celle 
dont nous commençons à peine de nous remettre. 

Ajoutons-y le resserrement du crédit, la hausse du 
taux de l'intérêt, accompagnement inévitable de 
l’abus de l'émission fiduciaire, et enfin la menace de 
mesures réglementaires que les pouvoirs publics ne 
sont que trop tentés de considérer comme un moyen 
commode d’apaiser l’irritation populaire. Menace re- 
doutable pour l’industrie et le commerce, qui savent 
les obstacles opposés à leur activité par la législation 
et la jurisprudence sur la spéculation illicite, menace 
plus redoutable peut-être encore pour les agricul- 
teurs et propriétaires d'immeubles, les prix des den- 
rées alimentaires et ceux des loyers attirant, de pré* 
férence à tous autres, la taxation, 


Conséquences funestes pour le budget national 
et pour tous les contribuables. 

Les résultats d’une nouvelle inflation ne seraient 
ni moins étendus ni moins funestes pour les finances 
publiques et pour l’ensemble des contribuables, Les 
charges de l'Etat, comme celles de toutes les col- 


lectivités, ne pourraient manquer de s’accroître, qu'il, 


s'agisse des dépenses ordinaires — traitements, dés 


fonctionnaires, pensions de retraite, soldes de l’armée, 


achats de fournitures, — de celles des exploitations 
publiques : chemins de fer, postes, etc., — du service 
de la Dette Extérieure, majoré dans d'énormes pro- 


portions par le change, — ou du payement dés in: 


demrités pour dommages de guerre. 


Quant aux receltes, s’il est vrai que la déprécia- : 


tion monétaire tend à en accroître nominalement le 
montant, il est non moins certain que cette progres- 
sion ne suit pas celle des dépenses. En effet, les 
impôts qui atteignent directement le revenu du con- 
tribuable sont perçus longtemps après que ce revenu 
a été réalisé. À ce moment, ils n’en représentent plus 
qu’une quotité bien inférieure à celle qui a été pré- 


vue, un vingtième au lieu du dixième, par exemple, 


si, par l’effet de la hausse des prix, le revenu exprimé 
en papier-monnaie a doublé entre temps. 
On peut faire-des observations analogues en. ce 


concerne les impôts indirects: tel droi 
mmation, qui paraît élevé au moment où 1 à un niveau 
tabli, deviendra bientôt dérisoire par rapport à un | guerre, mais il existe entre elles un éqi 
prix majoré de 100, de 200, de 300 % ou plus. Pour | somme suffisant. C’est ainsi; notamment, que 
remédier, il serait nécessaire de procéder sans cesse rendement des impôts s’est accru dans une pro 

à des remaniements de tarifs que les consommateurs | Lion sensiblement égale à la majorité ‘des dépen 

ne subiraient pas sans impatience. Pourquoi, dès lors, chercher à restituer au fre 

- Incapables d’assurer en période d'inflation la cou- | son ancien pouvoir d’achat ? Ne risque-t-on pas aï 

verture des dépenses publiques, les impôts n’en | de provoquer, dans la vie économique, un troub 
pèsent pas moins d’un poids très lourd sur la popu- aussi fâcheux que celui dont s’est accompagnée l' 
4 di en raison des inégalités de toutes sortes inhé- | flation ? Pour n’envisager que le point de vue 
à des mesures fiscales hâtives constamment | gétaire, Comment la France pourrait-elle, avec 
ravées. Aussi, en pareil cas, les Gouvernements | revenu public que l'on évalue pour la circonstar 
ent-ils généralement devant ces mesures, Mais le | à quelque 30 ou 35 milliards, supporter les char 
moment arrive fatalement où il faut se préoccuper | fiscales d'environ 25 milliards ? RES. 
de rétablir l'équilibre budgétaire. Et la tâche appa- Le seul moyen de ne pas rompre à tout jam 
raît d'autant plus rude qu’on en a différé plus long- | l’équilibre budgétaire, c’est donc d'éviter toute m 
temps l'exécution. C'est alors que les contribuables | sure qui tendrait à diminuer, si peu que ce 
souffrent véritablement; ils subissent, d'un seul | là circulation fiduciaire, en un mot de renoncer 
coup, toutes les charges qu'on avait prétendu leur | l'amortissement de la dette de l'Etat envers la Banqt 
_ épargner. : de France. Cho | 
© Ses répercussions ne favoriseraient pas Te Ce raisonnement ne nous ‘paraît pas décisif, : 
| les intérêts particuliers des sinistrés. re RARES ee à l'heure : le ne 
Te L 5 ER 5 à : ous estimons que la. 
. Telles sont les répercussions que de nouvelles fabri- | qu’il Re NA rad à dogs nb ie de Fe 
cations de papier-monnaie auraient Sur la vie éco- | & qu'elle pourrait avoir pour le pays de (ge 
nomique du pays. Les sinistrés, nous l'avons dit, il conséquences. < 4 
n’est pas besoin de le démontrer, en seraient atteints 
en tant que membres de la collectivité nationale. 
L'inflation favoriserait-elle du moins leurs intérêts 
particuliers: le règlement de leurs indemnités ? C'est 
bien plutôt le contraire qui paraît vraisemblable, 

_ Sans doute, ceux dont-les dommages n'ont pas 
encore été évalués pourraient, pendant quelque temps, 
ne S'émouvoir pas trop de la hausse des prix causée 
par l'afflux du papier-monnaie, puisque cette éva- 
“Juation est basée sur le coût de la reconstruction au 
mc oment où statue la Commission, Mais ils ne tarde- 
râient pas à éprouver, dans l'exécution des travaux, 


ille ‘difficultés, par suite de l'attraction exercée sur 


es matériaux, l'outillage, la main-d'œuvre, par les 
mdustries dont les fabrications répondent aux besoins 
i même au goût de luxe de la masse. Contre ces 
difficultés ils ne pourraient lutter que par une con- 
finuelle surénchère qui empirerait encore la situation 
économique, accroîtrait démesurément les charges 
* financières de l'Etat, sans réussir à rendre la recon- 
_stitution plus rapide, ni même peut-être aussi rapide- 
elle l’est actuellement. lee 
Se 2 Mais c'est pour les sinistrés, dont le nombre aug- 
: mente chaque jour, qui sont nantis de leurs titres 
- de dommages, que la situation deviendrait vraiment 
critique. Ne verraient-ils pas, en effet, la valeur de 
ces titres se réduire peu à peu entre leurs mains, au 
fur et à mesure que lés prix monteraient ? Soumis 
par la loi. à l’obligation du remploi, ils n'auraient 
d'autre alternative que de poursuivre les trayaux, en 
dépensant plus qu'ils ne recevraient, où de renoncer 
à la plus grosse part de leurs indemnités. 
nflation n'aboutirait donc, vis-à-vis des habi-_ 
de nos départements dévastés, comme à l’égard 
s les créanciers de l'Etat, qu’à ce qu’elle est, 
aïllite déguisée. = 


Qu'’arriverait-il, en effet, si-elle était adoptée D 
Décider qu'aucun changement ne sera plus d 
mais apporté à la couverture de la circulation f 
ciaire serait abandonner à tout jamais l'espoir. 
retour à la convertibilité du billet de banque, | 
qu'elle existait avant 1914. Il est bien évident, 
effet, que tant que les changes étrangers reste 
au-dessus du pair, il ne saurait être question. 
reprendre les payements en espèces, l'échange di 
billets contre de l’or à guichets ouverts, sous f 
de voir l’encaisse de la Banque de France épui 
en quelques jours. Or, il est non moins cer 
que les changes ne pourront redevenir norme 
avant que les prix aient subi une baisse que |’ 
veut précisément empêcher en. mettant. obstacle. 
l'assainissement de la monnaie. FN À 
Sans doute, il n’est pas impossible de vivre 
‘un régime de billets de banque inconvertiblés. N: 
nous en accommodons actuellement, tant bien 
mal. Mais est-il permis de le proposer comme rég 
normal ? En l'absence de ce régulateur que “const 
la libre circulation de l'or, les changes restent 

lement exposés à des soubresauts qui réagissent @e 
la façon la plus fâcheuse sur toute l’économie intés 
rieure. Nous ne saurions nous résigner -définiti 
ment aux dangers quotidiens d’une telle instab 
Qu'à cela ne tienne, répondent les adversaires. 
toute déflation ; il est un moyen très simplé 
- parer à cette difficulté : c'est la dévaluation. Il s 
de changer la valeur nominale de notre monn 
au lieu de représenter un poids d'or de 32 
grammes d’or fin, le franc n’en représenterait 
qu'une fraction déterminée. Celte réforme réali 
‘Ja couverture métallique de la circulation fidu 
| se trouverait améliorée dans. de fortes propor 
-| D'autre part, il s’établirait une nouvelle parité 
changes ; dès que les cours des devises tendra 
De ; È à la dépasser, on enverrait de l’or à l'étranger, 
_ Cet expéd à qui, automatiquement, rétablirait l'équilibre, e 
euxiè versement toute baissé des changes au-dessous 
k | nouveau gold point [valeur nominale de lux 
monétaire or] attirerait le métal précieux. 
retrouverions ainsi d'emblée la stabilité | 
naie, que Ja déflation ne nous re i 
de Jourds sacrifices, avant de 


La dévalorisation. 


voir comment il jouerait. 

Mar, seule monmaïñe qui soit, à cette heure, 
vement eomvertible en or, vaut, au pair, 
18, Il y à quelques mois, il était coté 17 francs; 
ée moment, moins de tr francs. Ce dernier cours 

e mieux correspondre au rapport existant entre 

pouvoir d'achat de l’umité américaine et celui de 
lunité française et nous pouvons admettre que, 
jour l'instant, le franc papier représente, approxi- 
Bativement, un demi-franc or. 
* Supposons la déväluation faite sur cette base. Par 
à mème, la valeur nominale de l’éncaisse or de Ja 
anque de France- devrait être doublée, Cette en- 
aisse s'élevait, au dernier bilan, à 5527 millions, 
lonf 3579 millions en caïsse et 1 948 millions à 
étranger et momentanément indisponibles. Ces 
| 527 millions seraient dorénavant comptés, à l'actif, 
jour 11054 millions. Admeltons éncoré que, en 
ertw des conventions. à intervenir, la plus-value 
énsi réalisée dinnimuerait d’attant les avances à 
Etat. Celles-ci sont de 23 100 millions, auxquelles 
ajoutent 4 339 millions de Bons du Trésor français, 
scomptés pour des Gouvernements étrangers, dont 
e principal, la Russie, est actuellement défaillant. 
éduction faite des 5597 millions de majoration 
le l'encaisse, il resterait, à l'actif du bilan de l'Insti- 
ut d'émission, .üne somme de 21812 millions, 
éprésentant exclusivement des engagements directs 
ir indirects de PEtat. - } 

Et alors, une première question se pose : que 
eviendront- ces engagements? Il ne pourrait être 
uestion d’en confinuer l'amortissement. Ce serait 
x déflation que, par hypothèse, on écarte. Il fau- 
rait done les maintenir À perpétuité am bilan, à 
itre de dette permanente de l'Etat. C’est une solu- 
ion ; mais il est hors de doute qu'elle interdirait 
oute perspective de suppression du cours forcé. 

Comment, én effet, concevoir qu'il soit possible 
le déclarér convertibles en espèces plus de 36 mil- 
fards de billets n'ayant pour contre-partie, jusqu’à 
oncurrence de près de 22 milliards, qu'une créance 
ont le recouvrement est définitivement abandonné ? 
"our les remboursér, la Banque ne disposeraït, en 
ehors des rentrées de son portefeuille commercial 
t de sôn portefeuille d’avances sur titres, que les 
* milliards d’or de son encaisse, l'or à l'étranger 
le pouvarit jusqu'à nouvel ordre entrer en ligne 
le compt?. ; 

Or, il faut évidemment prévoir l'hypothèse où 
e public français, désireux à juste titre de se pro- 
ürer de la monnaie métallique, présenterait en 
nasse des billets à l'échange. Il y serait d'autant 
fus énclin que cette première dévaluation devrait 
ui faire craindre que de nouvelles mesures du même 
enrée né viénnént ultérieurement déprécier encore 
cnfranie. DAPIOT PM TR 

D'autre part, c'est seulement à l'intérieur du pays 
ue l’encaisse disponible représenterait une valeur 
e 7 milliards de francs ; an point de vue extérieur, 
n dépit de tous les procédés de comptabilité, elle 
ontinuerait à ne valoir que 3 r/2 milliards d’an- 
ïens francs, soit 756 millions de dollars ; pareilles 
ésérves. ne_sauräient péser d’un poids bien lourd 
ur la balance internationale ; dans ces condilions, 
elle est la banqüe d'émission qui voudrait assu- 
ner la responsabilité d’onvrir à nouveau ses gui- 
hets à la libre sorlie de l'or ? | 
Jci encore des dévalirationnistes ont une réponse 
ate prête. Point n’est besoin, disent-ils, d’abolir 

urs forcé. Îl suffirait que la Banque de France 
l'or ou du change à un prit voisin de 


«Les Questions Actuelles » 


- parait} au premier abord, séduisant. j la nouvelle parité à quiconque le lui demanderait 


. Sont assez forts pour les en détourner. Mais lorsque 


o 


en vue de règlements à effectuer x l'étranger, et- 
que, réciproquement, elle achetât dans les mêmes 
conditions l'or où le change ‘qui lui serait offert. 

Le système ainsi proposé présenté beaucoup d’and- 
logie avec celui des Caisses de conversion dont. 
M. Décamps a, dans son magistral rapport, fait 
l'étude et la critique. Certains Etats de l’Amérique 
latine ont fait l'expérience des Caisses de conversion 
et il ne semble pas qu'ils s’en soient mal trouvés. 
Mais peut-on conclure qu’il en serait nécessairemenit. 
de mêmie chez nous ? 

Tout d’abord, une première observation s'impose. 
Si l’institulion chargée de l'échange délivrait de l'ôr 
à (out venant, sans autre formalité, les choses se 
passeraient de la même façon que dans le cas de 
labolition du cours forcé ; les mêmes difficultés, 
les mêmes inconvénients, âpparaîtraient. Si, au con- 
traire, le demandeur devait justifier de l'emploi de 
l'or au règlement de transactions commerciales, Je 
but poursuivi, à savoir la stabilité du change, ne 
serait pas obtenu. 

Les payemeñts commerciaux ne sont pas, en effef,. 
les seuls éléments de la balance des comptes. Il faut. 
aussi prendre en considération toutes les opérations. 
financières. qui peuvent avoir pour résultat d’en 
modifier profondément l'équilibre. A l'heure ac- 
tuelle, les capitaux français ne sauraïent être attirés 
vers les’ placements étrangers ; les aléas du change 


par Ja dévaluation on aurait supprimé ces aléas, 
rien me nous garantit que les détenteurs de fonds 
continueraient à observer là même réserve, Dans ce: 
cas, Ja nouvelle parité risquerait d'être bientôt 
débordée, 

Le même risque n'existait pas pour les Répu- 
bliques de l'Amérique du Sud, qui, par la nature 
même de leur économic, élaient non-exportatrices, 
mais importatrices de capitaux. 

Au surplus, chez elles, si les Caisses de conver- 
sion Ont pu normalement fonctionner pendant d’as- 
sez longües périodes, ce-fut, d’une part, grâce à 
une série de bonmes récoltes, facteur particulière- 
ment favorable à des pays surtout agricoles, et, 
d'autre part, à Faide d'emprunts répétés que les 
marchés étrangers, surabondamment pourvus de. 
disponibilités, consentaient aisément. ù # 

Pour nous, ke problème se poscrait dans des coû- 
ditions autrement difficiles.. Les chiffres de notre 
balance de comptes, tant à l'actif qu’aw passif, sont 
d’une grande ampleur. Par rapport à eux, le mon- 
tant des emprunts qui suffisaient aux besoins de 
FArgentine et dir Brésil, par exemple, -apparait 
comme infime. Nous- ne saurions perdre de vue, … 
en outre, l'importance de nos deltes envers l'étram- 
ger, qu’il s'agisse des engagements à vue résultant, n 
pour notre marché, des crédits de change qui lui 
ont été fournis, où des emprunts contractés à 
échéances plus où moins lointaines. RAC: É 

Les dettes de la première catégorie constituent, sk 
sans contredit, l’un des éléments les plus dangereux = 
pour la stabilité de notre change. Dans les ciréon- if 
stances présentes. elles n’en modifient pas sensible- 
ment la tenue, parce que, confiants dans le relève- à 


vel 
ment de notre monnaie, les étrangers qui ont acheté à 
des francs les laissent volontiers déposés dans nos ü 
banques ou employés. en valeurs françaises à. courte Mu 
échéance. 5 A 


Mais la dévaluation viendrait comprometlre cette 
situation. Elle ferait disparaître, en effet, toute 
perspective d'intérêt pratique pour les détenteurs de 
francs, dont beaucoup; renonçant à la position prise, 


_ s’empresseraient de rapatrier leurs fonds. C'est là 


geable si l’on considère que les sommes susceptibles 
“d'être aïnsi rapatriées sont de l'ordre de grandeur 
de 10 à 12 anilliards. 

Les demandes d'instruments internationaux de, 


_ raient nécessairement une nouvelle tension des 
changes. Sans doute, pendant quelque temps ceux-ci 
resteraient-ils contenus dans les limites des gold 
points, les réserves officielles d’or étant mises lar- 
gement à contribution. Mais ces réserves, qui sont, 
jous l'avons vu, peu importantes en chiffres relatifs, 
‘épuiseraient vite, à moins que l'inquiétude créée 
ar une trop rapide diminution de leur montant ne 
_déterminât, dès la mise en application du système, 
a suspension de la délivrance de l’or. Dans l’une 
et l’autre hypothèse, il n’y aurait de nouveau plus 
de frein à la hausse des changes, et ceux-ci auraient 
d'autant plus tendance à s'élever que l’insuccès de 
la réforme et le coup porté à notre crédit incite- 
 raient les créanciers étrangers à exiger des payements 
. immédiats. 2e 
_ Or, la seule circonstance atténuante à un acte aussi 
grave que la diminution de la monnaie ne saurait 
être que la certitude qu’elle restaurerait définitive- 
_ ment la Stabilité des changes. Cette certitude, nous 
me l'avons pas. 


HA X 


_ Ainsi, la dévaluation soulève de sérieux problèmes. 
techniques. Sa réalisation serait loin d'offrir la sim- 
_ plicité et la facilité qu'indiquent ses partisans. Mais 
ce n'est pas tout, il faut voir quelles en seraient les 
conséquences en dehors du domaine strictement 
monétaire. 
De ces conséquences, l’une des plus évidentes 
_ serait la consolidation des injustices causées par le 
_ trouble que la dépréciation monétaire à porté dans 
D un des contrats. Des payements, stipulés 
= pendant la guerre en francs-or et même pendant les 
premières années des hostilités en une monnaie sen- 
… siblement équivalente à l'or, sont aujourd'hui effec- 
- tués en billets qui ont perdu près des 2/8 de leur 
ancien pouvoir d'achat. Innombrables sont les 
créanciers qui, de ce-fait, se trouvent en situation 
fort critique ; du moins conservent-ils l'espoir ‘que 
l'avenir les dédommagera. Et l’on viendrait leur 
dire aujourd’hui qu'il y faut renoncer, qu’un nou- 
veau régime monétaire est institué au seul profit 
de leurs débiteurs ? Serait-ce admissible ? 
_  On-répondra sans doute que tous les contrats ne 
datent pas du temps où le franc n'était que peu ou 
point déprécié, qu'il en a été conclu à toutes époques 
ét, notarament, en 1920, alors que le coût de la vie 
était à son maximum. Tout relèvement de la valeur 
dé la monnaie porte préjudice aux débiteurs de tels 
contrats, tandis qu'il procure un profit indû aux 
créanciers. Ainsi, en toute hypothèse, quelqu'un 
doit souffrir : il y a°perte pour les uns, gain pour 
es autres. Avec la dévaluation, la perte est pour le 
réancier, le bénéfice pour le débiteur. Avec la 
tion, ce serait l'inverse. Or, assure-t-on, le débi- 
est, en général, plus intéressant que le créan- 
C'est donc à la solution la plus favorable au 
mier qu'il convient de s’arrèter. ’ 
1 y a encore ici de nombreuses réserves à for- 
er. Juridiquement, le préjudice causé au débi- 
d’après-guerre, par le retour du franc à son 
ancienne valeur, ne saurait être assimilé au dom- 
age que la dévaluation infligerait au créancier 
Dans le premier cas, le risque exis- 
1 “dela: onclusion du contrat ; 
LUE SCA RSA 3 


un risque qui ne doit pas être tenu pour négli- 


payement qui se produiraient en pareil cas entraîne- | 


“assignats. Celui d’une nouvelle faillite monétaire mesh. 


industries d'obligations, à l'étranger. Actuellement 


il devait d'autant plus être 
qu'à maintes reprises l'Etat 
affirmé sa volonté de rétablir 1v. 


bilité du billet sur la base ancienne. Dans” 
deuxième, cas, au contraire, là dépréciation du'f 
était en dehors de toutes les prévisions; et mi 
après . l'établissement du cours forcé, lès m 
affirmations, auxquelles nous venons de nous ré 
rer, autorisaient à la tenir pour essentiellement 
poraire. , < ? : 

Quant à la partialité que l’on manifeste à l'6 
des débiteurs au détriment des créanciers, 
n’apercevons point par quel motif valable on p 
rait la justifier. Il n’y a pas de critérium qui. 
mette de juger d’une manière générale du di 
d'intérêt que mérite l’une ou l'autre des part 
contractantes. Une seule règle s'impose en la mk 
lière : celle de l'exécution des engagements libre 
ment consentis. \ 00 

I1 faut le dire nettement, c’est à dispenser di 
cette obligation le plus important de tous lès débi 
teurs, à savoir l'Etat, qu'aboutirait, que tendrait les 
dévaluation. Serait-ce d’ailleurs, en fin de eur à 


1 | 


un bien pour lui D'une part, les détenteurs 
capitaux qui, au lieu de les prêter à l'Etat les o 
employés en richesses réelles et tangibles, sol, mai: 
sons, bijoux ou même en valeurs étrangères, vers 
raient définitivement consolider leur) fortune et le 
bénéfices, D'autre part, les millions d’épargnan 
qui; aux moments les plus critiques de la gue 
ont fait sans se lasser confiance à la patrie, les 50 
dats de l'épargne perdraient, en fait, une partie 
sommes qu'ils lui ont prêtées, et cela, même s? 
avaient souscrit en pleine dépréciation monétai 
Car les’ souscripteurs sont toujours les mêmes et 
clientèle des derniers emprunts est aussi celle de 
premiers. , D | 
Le peuple français a la mémoire tenace. Il à fall 
de nombreuses années pour effacer le souvenir des, 


serait pas moins durable, Pendant longtemps il coms 
promettrait ou rendrait singulièrement onéreux | 
placement des emprunts que nous devons continue 
à émettre pour consolider la dette flottante et po 
subvenir aux dépenses recouvrables, Quel accueil 
ferait à ces emprunts une population à qui, apr 
qu'elle a, sans compter, apporté ses épargnes et 80 
or, on viendrait dire: il y a maldonne, le franc ne 
vaut plus que cinquante centimes, nous ne vous” 
devons plus que la moitié de ce que vous nous avez 
prèté ? é + 
À l'extérieur aussi, il serait à eraindre que le crédib 
de la France ne fût atteint par de telles mesures# 
Ne se ressentirait-il pas, en effet, de. la déceptio 
éprouvée par les étrangers qui ont acquis des francs 
sur la base d'une certaine position légale et qui vers, 
raient changer du jour au lendemain, du fait du 
prince, toute la valeur des contrats qu'ils ont pa 
sés? Si un jour, proche ou lointain, notre balan 
des comptes devait se trouver à nouveau fortem 
déséquilibrée — et nous avons vu que, par elle-mêm 
la dévaluation risquerait d’avoir ce résultat, — po 
rions-nous compter encore pour la redresser sur l’aps 
pui des finances étrangères ? Il nous faudrait, 
tout cas, payer singulièrement cher ces services, 
‘Aussi-bien, en dehors même de telles éventualité 
et toute question de confiance mise à part, la dé 
luation risquerait d’entraver le placement par m 


ces opérations sont rendues atirayantes pour les € 
prunteurs par espoir d'un bénéfice de chang 
compensera peut-être les charges élevées d’in 
ï À (er D: CRUE Es “ * gts 
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| State que « les fonctionnaires de l'Etat coûtent 1} 


n'auraient plus aucun intérêt à y récourir le 
où disparaîtraît toute perspective d’amélioration 


LE LE: 


avons montré les inconvénients et les diffi- 
de la dévaluation. C’est un expédient fâcheux 
faut tout faire pour éviter. Nous admettons, 
éendant, qu'il est des pays qui devront s’y ré- 
re, l'Allemagne, l'Autriche, la Russie bolche- 
te, Les dirigeants de ces pays se sont mis volon- 
irement dans l'impossibilité d’assainir leur circu- 
ion autrement que par une faillite monétaire totale 
Lpartielle. Mais entre ces pays et la France, aucune 
milation n'est possible, Certes, nos difficultés 
t grandes, mais nous n’avons pas le droit de nous 
ber devant elles, La prudence comme le devoir 
vis de nous-mêmes consistent à continuer les 
s entrepris pour revenir à un régime monétaire 
al par l'exécution des engagements que, par 
intermédiaire de la Banque de France, l'Etat a pris 
ers les porteurs de billets. 


4 L'ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE 


Reste à examiner comment l'application de ce pro- 
mme peut se concilier avec l'équilibre budgétaire. 


Comment le rétablir ? 


Disons tout de suite que, en l’état acluel des choses, 
les charges budgétaires ne se trouvent pas fina- 
ment aggravées par la carence de l'Allemagne, le. 
ficit de 4 milliards que font apparaître les prévi- 
ns pour l'exercice 1923 nous paraît pouvoir être 
uvert sans difficultés dans un délai raisonnable. 
Normalement, en effet, les recettes doivent s’ac- 


oître à mesure que le régime fiscal se perfection- 


et deviendra de plus en plus productif en s’adap- 

nt aux habitudes françaises. La crise économique 
ténuera — certains bons indices peuvent déjà être 
nalés, — enfin la vie reprendra; elle reprend 
laque jour dans les régions dévastées, qui, avant la 
rre, fournissaient à l'Etat le 1/5 de ses ressources 
ordinaires et qui, aujourd'hui, ne payent presque 
en ou payent, par compensation avec les dommages. 
D'autre part si les compressions de dépenses réa- 
- depuis le début de 1920 sont importantes, il 
permis d’espérer qu’elles pourront, avec le temps, 
e poussées plus loin. Certes, la tâche est difficile : 
r 12 milliards affectés aux services publics, 5 con- 
rnent les dépenses de défense nationale. Compte 
nu de la dépréciation monétaire, ce chiffre est en 
ilité inférieur à celui de 1913. Nous sommes una- 
imes, en France, à en souhaiter la réduction, et il 
ura réduction automatique du fait de la baisse des 
des denrées et matières; mais il y a une limite 

| réduction : c’est notre sécurité, Ici comme par- 
et comme toujours, c’est l'Etat politique de l’Eu- 
qui, seul, permettra ou non d’alléger cette 


ncerne les dépenses des services 
ontant de r 905 millions en 1913 est 
5 millions, non compris les cré- 

à possibilité de certaines éco- 
ttement. La hausse des prix ne 
expliquer à elle seule l'écart exis- 
hiffres. Pour s’en convaincre, il 


1922 — el sans parler des retraités — 4 600 million 


au lieu de r milliard en 1913 (et il n'est pas fait - 
mention ici des chemins de fer, qui pèsent indire 


tement sur le budget) », La réduction progressivt 
du nombre des fonctionnaires et surtout des fonc- 


tions que l'Etat s’est attribuées, doit permettre d'ob= 


tenir un abaissement notable de nos frais d’admini 
tration, C’est une besogne ingrate qui exige beau- 


coup de fermeté et de courage, mais le Parlement, Ve 
qui depuis 1920 a fait tant d'efforts, aura à cœur de 


bien mener sa tâche. 


à Pourra-t-on le maintenir ? 

L'équilibre budgétaire étant supposé réalisé, pourra- 
t-il se maintenir malgré l'amortissement des em- 
prunts que l'Etat a faits à la circulation ? hi. 

C'est Ce que contestent les partisans du sfafù que 
monétaire et ceux qui en demandent la consolidation 
par la dévaluation. ; PURE 

Leur raisonnement se résume dans une sorte de. 
syllogisme qui peut se formuler ainsi: le rémbour- 
sement des avances à l’Etat entraînera la baisse de 
prix; or, toute baisse des prix réduit les recettes 
fiscales plus qu'elle ne diminue les dépenses ; done. 
le remboursement des avances à 
pour conséquence de détruire l'équilibre du budget. 


Reprenons, pour lés discuter un à un, les termes 


de cette argumentation, 


Daïs quelle mesure la déflation réduirait-elle les recettes fiscalés. 

-1° L’amortissement de la dette de l'Etat vis-à-vis 
de la. circulation doit amener, dit-on, la baisse des 
prix, et cela parce qu’il a pour contre-partie la dimi- 
nution du nombre des signes monétaires. RU Re 

Ceci est exact, et le rapport existant entre cès 
divers phénomènes est indisculable, Toutefois, il 
serait excessif de lui attribuer une précision et une 
rigueur mathématiques, plusieurs facteurs étant de 
nature à atténuer l’action des remboursements sur 
le niveau moyen des prix. FRS ES 

En premier lieu, il ne faut pas oublier que tous 
les billets émis ne circulent pas effectivement. Pour : 
une part très importante à cé jour, ils continuent 
à être thésaurisés, représentant un pouvoir d'’ach 


‘qui n’est pas utilisé et qui, par suite, n’influe pas, em 


l'Etat doit avoir 


fait, sur le marché des produits et des services. H 


valeurs actives. Dans toute la mesure où l'Etat effec- 


tuera à l’aide des ressources ainsi obtenues le rem- 


boursement de sa dette envers la Banque, ce 
boursement n'’entraînera aucune baisse de prix 
aura seulement pour résultat d’écarter la menace 

la possibilité d’une brusque remise en circulatio 
des billets thésaurisés constitue pour la stabilité 
conditions économiques. ÉRPETE 


Mais il faut considérer, en outre, que le remboi 
sement à la Banque ne signifie pas nécessaireme 
réduction correspondante de la circulation fiduciai 
Si celle-ci est gagée actuellement, pour la majeure 
partie, par des avances à l'Etat, c’est parce que des 
circonstances extraordinaires ont obligé d’enfreindre 
les principes de la saine émission. Normalement, elle 
doit représenter la contre-partie d’un portefeuille 


d'effets créés à l’occasion d'opérations commerciales. 


Elle est donc susceptible de s’accroître dans toute 
proportion requise par l’activité de ces opération: 


En PUS L' 
Il n°y a donc aucune raison de craindre que l’amor- 
ï 0 


tissement graduel des dettes de l'Etat ait pour con: 


séquence une contraction du crédit qui paralys 


les affaires et provoquerait une réduction forcé 
SR SNS HE 
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pr. nm est nées de penser 

à la reprise de l'activité économique, up mouvemen 
plus intense des _eseomptes commerciaux entraînera 
EN sorties de billets qui compenseront en.-partie: les. 
retraits résultant des remboursements de lPEtat. Il 
s'agit, en fait, bien plus d’assainir progressivement. 


M. 


> “taire, brusque, ou excessive. 

__  ILest en effet douteux que, à moins s d'un dévelop- 
pement considérable des méthodes de compensation, 
_la circulation fiduciaire puisse revenir jamais à son 

s eau d’avant-guerre même après remboursement 
. Complet des créances de la Banque de France. Il fau- 
drait, pour cela, que la hausse subié depuis 1914 
entièrement disparu sans que la masse des, tran- 
actions, mesurée nom en monnaie mais em produits, 
eût augmenté. Une telle hypothèse paraît pew vwrai- 
emblable. 

Trop de causes, en effet, font obstacle dans le 
. monde entier au retour à l’état de choses d’avant- 
guerre. Il en esf, entre autres, qui exercent une 
a action singulièrement puissante : l'importance con- 

sidérablement accrue des charges fiscales, le taux 
élevé des. salaires. 

L'impôt, quelle qu’en soit’la forme, finit presque 
> toujours par s'incorporer dans les prix, et cela parce 
«S direetemént ou indirectement, il majore je 

coût de production. Celui-ci, d'autré part, dépend 
largement — est-il besoin de le dire? — de Ia 

D ration attribuée à la main-d'œuvre. 

* Sans doute, les salaires ne resteront pas toujours 
au niveau élevé où ils sont aujourd'hui. Ils ont 
3 _R commencé à diminuer. Mais il ne faut pas se 
dissimuler que cette diminution sera forcément lente 
_ ct modérée, et qu’elle rencontrera une résistance 
certaine de la part de ceux qui bénéficient des 


- 
pe 


faudra donc combiner cette baisse des salaires 
c le perfectionnement de la technique indus- 
frielle pour la meilleure utilisation de la main- 
‘œuvre. Par là, on obtiendra la réduction des prix 
revient, indispensable à la baisse des prix de 
ente. De tels progrès permettront, en effet, de 
xépartir les frais d'exploitation sur une production 
plus abondante. Mais celle-ci ne se trouvera-t-elle 
_ pas limitée par le manque de débouchés ? II me faut 
pas ’ekagérer ce danger. La crise actuelle est passa- 
gère, il y a dans le monde des. besoins considérables 
à satisfaire qui apparaîtront, à mesure que. se réta- 
: _blira la eapacits d'achat des pays momentanément 
pauvris où em proie au désordre social et politique. 
D'autre part, la consommation ne pourrait être que 
__ stimulée par une diminution du eoût de la vie 
3 plus forte que celle des gains du travailleur. 
: Nous sommes donc fondés à admettre que; 
même temps que s'effectuera le remboursement Le 
avances de la Banque de France à l'Etat, les prix 
. baisseront, mais que cette baisse me les ramènera 
pas nécessairement au niveau. d’avanf-guerre, à 
moins que la production, la consommation et 
hange. des. produits n’augmentent à la longue 
ns. de très fortes proportions. 
9 Ces observations nous aideront à mesurer la 


l'argumentation antidéflationniste, à savoir que 
baisse des prix réduit le revenu national et, 
suite, les recettes fiscales, tandis que les dépenses 
taires sont à peu près incompressibles. 


reviendraient à leur moyenne d’avant-guerre, les 
s privés subiraient une diminution équiva- 
se trouveraient ramenés x environs de. 


Fa circulation que de la réduire ses manièré arbi- 


de. vérité que peut contenir la seconde partie : 


prétend que, dans hypothèse où les prix 


: des destructions de capitaux survenues depuis 


F 25e liens Est-ce exact D 
| deux chiffres. Les. dépenses. budgétaires 


qui 
Ms > 


- Dès l’abord, une contradiction. apparait ent 


25 milliards, les revenus bruts. de la populatio 
pourraient pas redescendre à leur niveau de 
Ils ont sans doute diminué momentanément « 


mais. ils se trouvent, en revanche, majorés- 
sommes nowvelles. que L'Etat paye à titre d'arré 
de: la dette, de traitements, de soldes, de gar 
d'intérêt, ete. Si donc ils s’élevaient, avant la güerre, 
à 3 milliards, on peut admettre que, TESTÉES 

franes, anciens, ils seraient aujourd’hui. très vois 

d’une cinquantaine de milliards. Ce n’est pas à ( 
certes, que: la. France se soit, enrichie, bien au 
traire, puisque l'Etat reprend par l'impôt tout 
que ses dépenses mettent dans la circulation. | 


| avons voulu montrer seulement que la, quotité du! 


le prétend. : 


- nera vraisemblablement _à 


“revenu nominal actuel de la population ; 


_ de les réduire dans une certaine mesure, Je 


prélèvement à effectuer serait moins forte. qu’on : 


Mais ce n’est pas. tout. Nous. coniestons. que 
kaïsse des prix. doive fatalement entraîner une € 
nution proportionnelle. du montant nominal 
revenus “privés autres que ceux provenant 
sommes versées par VEtat à la population. Et po 
justifier notre opinion, il suffit de nous référer à 
Qu: 105 arers it des.-conditionse dans Jesquek 
paraît devoir s’opérer la baisse des prix. 

Si la baisse des prix s'accompagne d’un, série 
développement de la production, d’une activité. Le 
grande des échanges et des affaires, elle ne déte 
Jx Ilongue qu’une ré 
tion très modérée — peut-être même nulle — 


revenu en valeurs réelles, il se sera craie ler 
accru. Ë 
Dès lors, # ne semble pas à redoute” que les 
recettes bndgétaires retombent à leur niveau anté 
rieur. Le produit des impôts assis directement ; 
les revenus aura, il est vrai, tendance à diminwe 
mais pour autant seulement que. T: action de la 
des prix ne sera pas compensée par la multipli 
tion des opérations industrielles et comme 
productives. Ne faut-il pas, en outre, compter 
les plus-values qui doivent rormalement résulter 
meilleur ajustement de ces De aux converances 
du contribuable? & 
Il en devrait être de même de celles Fe taie s 
indirectes dont Île produit est rigoureusement 
-portionnel au montant des affaires traïfées : des 
transactions nombreuses à des prix modérés peuven it 
rapporter au fisc beaucoup plus que des ee ges 
rares faits à des conditions élevées. ; 
Ce raisonnement s'applique, a fortiori, aux aut 
impôts indirects, à ceux dont le taux est indépend: 
de la valeur du produit faxé. La baïsse, loin 
diminuer Je rendement, ne pourra que l’augmer 
si elle a pour résultat de stimuler la consomma 
Il me serait pas nécessaire, en pareil cas, d’en éle 
les tarifs Peut-être même deviendrait-il de 1 
C pP 


{ageant alors avec le contribuable le bénéfice : T 
tant de cette activité plus, grante du Imouv 
économique. 


Lz déflation est-elle impossible en raison de: l'incompress 
des dépenses budgétaires ? | 

Nous avons constaté la part d’exagéralion . 
comportent les craintes exprimées au sujet de k 
-fluence de la déflation sur les recettes. budgét J 
ns raies: ERP es fondé 


a 


2é Les Se Actuelles » 


ntent un caractère de fixité relative. Le mon- 
des arrérages des emprunts résulte de contrats 
Etat n’a la faculté de dénoncer qu’en se basant 
a diminution du coût de la vie. Il s’en faut 
ant que cette fixité soit absolue. On peut 
ablement espérer que, dans l'avenir, la baisse 
de Pintérêt permettra d'atténuer, dans une 
ne mesure, la charge que la dette publique 
au budget. L'émission des emprunts de con- 
ion qui seraient nécessaires pour résorber la 
+ flottante. em serait, em effet, grandement faci- 
Elle pourrait se faire à des conditions de moins 
moins onéreuses ‘et qui ne lieraient d'ailleurs 
que pour une courte durée. 
ce qui concernë les emprunts perpétuels ac- 
emént existants, des conversions peuvent être 
agées qui en afténueraient la charge. Sans 
e, pour certains d’entre eux, la faiblesse rela- 
de leur taux nominal semble rejeter la réalisa- 
n de telles opérations bien au delà du terme à 
tir duquel l'Etat s'est réservé la faculté de rem- 
rsement. Toutefois, en pareïlle matière, les com- 
maisons sont muhiples. Il ne serait peut-être pas 
mpossible d’en suggérer, le moment venu, qui offri- 
tent aux porteurs des avantages suffisants pour 


rspectives lointaines, dira-t-on. N'est-il pas chi- 
rique. de baser l'espoir d'un allégement de nos 
harges sur une baisse du loyer de l'argent, baisse 
dont cependant nous constatons les indices ? 

Certes, la nécessité. où se trouve le Trésor d’em- 
nter chaque jour sur le marché, oppose encore 
n sérieux obstacle à l'amélioration du marché des 
apitaux. Et par Ià encore notre avenir financier 
trouve sous Ja dépendance de la question des répa- 
ions. Mais si cette question recevait enfin une 
lution équitable, les hypothèses envisagées ne 
baraiîtraient plus si invraisemblables: Le jour où 
PEtat n’accroîtra plus sa dette et ne fera plus que 
de Ja consolidation, une baisse durable et marquée 
du taux de l'intérêt deviendra possible. 

- Si l'on objecté que cette haisse sera contrariée par 
a déflation, nous répondrons que, bien au contraire, 
lle en sera facilitée. La déflation ne pourrait pro- 
oquer un resserrement du crédit que si on préten- 
t Fopérer brusquement, ce à quoi personne ne 
onge. Réalisée lentement et par étapes, comme la 
évoient les actes Jégislatifs qui l'ont organisée, elle 
it inciter les souscripteurs à se contenter d’un 
evenu moindre, puisqu'ils savent que celui-ci leur 
rocurera un pouvoir d'achat destiné à s ‘accroître 
avec le temps. C'est Jinverse de ce qu'on à vu 
jendant la période où, la dépréciation monétaire 
ageravant- de façon continue, les épargnants cher- 
ient dans un intérêt de plus en plus élevé une 
MpEN Sa tion au ra Vas qu'ils encouraient de ce 


ESE la ‘charge de cette dette ne doit pas être consi- 
> comme incompressible, il est cependant, cer- 
* que, sauf pour la partie correspondant à nos 
ser nts extérieurs, elle ne saurait comporter, dans 
avenir prochain, des réductions d’une très grande 
ace. Fant que nous n'aurons pas pu en 

| elle . continuera à 


décider à accepter une diminution de leurs arré- 


* forcé est- aboli. 


rte 


| a aucune raison pour ue ne diminuent pas $i 
, les prix baissent. 


- Quel est, en effet, l’objet de ces dépenses ? É 
payement ‘des soldes, traitements et salaires d’une 
part, les fournitures et travaux d'autre part. En ce 
qui concerne. celte dernière catégorie, aucun doute . 
n'est possible : l'Etat doit bénéficier directement du 
coût moins élevé des denrées alimentaires, du four- 
rage, du matériel, des objets d'équipement néces: 
saires à l’armée ou aux établissements publics, ainsi. 
que de la baisse des prix de la construction et de 
l’entretien des édifices, des routes, etc. Ajoutons-Y, 
au surplus, les économies considérables qu'il pour- 
rait réaliser de ce fait sur le budget des dépenses 
recouvrables: 

Quant aux frais de personnel, n'est-il pas étrange 
de voir l'impossibilité de les- réduire sensiblement 
invoquée par les mêmes personnes qui redoutent 
les effets de la: baisse des prix sur le rendement des! 


impôts ? 
De deux choses Fune, en effet : ou la baisse serà 
générale, s'étendant aux salaires comme aux prix 


des marchandises et, dans ce cas, les traitements 
des fonctionnaires ne sauraient y échapper : ou biem 
la rémunération du travail restera élevée tandis que, 
les prix haisseront, et alors, elle conférera à ji 
masse de la population un pouvoir de consommation 
tel que l’activité des affaires s'en trouvera déve: 
loppée dans d'énormes proportions, et les ressources 
budgétaires en bénéficieront. 

Pour toutes ces raisons, nous nous refusons à 
souscrire à la thèse de l'incompressibilité des dé- 
penses publiques, et celte seconde partie de l’argu= 
mentation employée par les adversaires du retour 
progressif à une situation monétaire normale ne 
nous paraît pas plus décisive que la première, visant 
une diminution, soi-disant fatale, des recettes. 

Nous pouvons d’ailleurs nous baser sur une expé- 
rience qui à été faite et qui a réussi. 

En 1862, la dollar papier pegdait 0 % sur le 
dollar or; en 1863, 56 % ; en juillet 1864, 66 %. 
Puis le relèvement se fait peu à peu. En 1868, la 
perte dépasse à peine 33 %, et, en 1879, le cours 
Seize ans d'efforts avaient été em- 
ployés, par les Etats-Unis, à l’assainissement de leur 


monnaie. Nous en voyons les résultats aujourd’hui: 


x 


En résumé, rien n'autorise à affirmer que l’équi=. 
libre budgétaire soit inconciliable avec le rembour- 
sement, par l'Etat, des emprunts qu'il a faits à la 
circulation, : : É 

Admettre l'existence d'une pareille antinomie serait 
supposer que la vie économique est enfermée dans. 
un cadre immuable ; que les besoins de l’homme, ses 
facultés de production et d'invention sont limités= 
en un mot, que le progrès est impossible. re 

- Îl est done sage de poursuivre résolument la mis 
en, œuvre du programme arrêté en 1920 qui €st__ 
d'ailleurs calqué, comme -temps, sur l'expérience 
américaine, a 8e 


COMMENT AMÉLIORER NOTRE SYSTÈME FISCAL 


Ayant examiné longuement déjà les questions plus 
particulièrement techniques, nous ne saurions nous 
engager aujourd'hui dans un examen approfondi du 
système fiscal. | 

Cependant, la nécessité pour l'Etat de trouver des 
ressources permanentes l’oblige à s'adresser à l’im- 
pôt, et les répercussions de ces prélèvements d'im- 
pôts, tant au point de vue social qu’au point de 
vue politique, économique et financier, sont telles. 
que. tout naturellement elles péApisent dans le do- 


maine D S SA TES 


< * C 
p” LS ÉRUT Ta Ne à ve 


= sé ne fivui ’avoune diffioulté à déclsrer Que tous: 
Les impôts sont mauvais en tant qu'ils apportent une | 
gêne au travail, à la production, à la circulation des: 


richesses, aux échanges de marchandises, à la for- 


mation de l'épargne, à ln transmission de la pro- 
priété. À 
Tous les impôts étant ainsi mauvÿais par essence, 


et les préldvements fisoaux n'étant justifiés que par 
les nécessités impérieuses de la nation, il importe, 
avant tout, de réduire ces prélèvements au niveau 
ke plus bas. Puis, on doit les opérer de manière à 
ter la gêne là plus faible au point de vue éto- 
Monique, tout en respectant, avec les obligations de 
_ justice et d'équité, les coutumes, les habitudes, j'irai 
même jusqu'à dire les préjugés de la nation, qui 
doit définitivement payer les impôts. 
. Ayant énuméré ces conditions, on ne saurait pré- 
endre que notre système fiscal est satisfaisant, Nous 


ou 


à she ey£ « 
avons, en elfet, au milieu des éléments les plus im- : 


prévus, du chaos le plus grand, une fiscalité boule+ 
versée entièrement pendant la guerre, accrue sou- 
vent au petit bonheur des inspirations du jour par 
quantité d’annexes qui font peser un peu au hasard 
sur la nation, sur les différents producteurs et sur 
_kes épargnants, un poids qui est souvent plus désa- 
wréable à porter par lx forme mème employée pour 
établir l'assiette de cet impôt que par le poids mème 
_de cet impôt. Je ne crois pas, d'ailleurs, que les 
mesures qui figurent au projet de loi de finances ré- 
cemment déposé soient de nature à améliorer Ja 
situation. 
Codification des lois fiscales 
et modification profonde de certains impôts, 


À mon avis, la première opération à envisager est 
une codification qui aurait pour but d'abord de réunir 


_<n un même texte clair, logique et compréhensible, 


s 


toutes les lois fiscales existantes s'appliquant à 
ième ordre de questions. 
_ Cette première. partie du travail a été faite par 
dministration def finances en ce qui concerne 
umment toutes les lois touchant à la succession et 
À ln transmission des biens et toutes les lois fiscales 
isunt les valeurs mobilières, Je dois dire que, s’il 
est juste de rendre hommage ici à l'administration 
des finances pour le grand travail qu'elle a accompli 
sur ce point en 1920, on peut exprimer le regret que 
Xe Parlement, saisi depuis bientôt deux ans d'un 
texta qui ne nécessite. aucune discussion, puisque 
c'ést simplément- là coordination de ce qui existe 
déjà, n'ait pas encore trouvé le temps de l'exariner 
«lt de le voter. 
Cette première partie du travail effectuée ne suf- 
fira pas d'ailleurs, Il serait nécessaire de modifier 
profondément de nombreuses parties du système fiscal 
actuel pour arriver à créer des impôts que la masse 
des citoyens puisse comprendre et connaître, et qui 
puissent être perçus avec moins de formalités, moins 
de vexations, et aussi, disons-le, moins de frais de 
perception. 


k CRITIQUE DE CERTAINES INNOVATIONS PROPOSÉES 


prooùs ainsi fait de ce qui existe et de ce qui 
rojeté, et le programme d'avenir esquissé dans 


un 


Pal 


l, et enfin 


nu « 
h av " 


encore dans l'avoir des Français en ce moment. 


des revenus et des k cp 
peuvent être com e de | 
accompli, à tous les systèmes d'impôts actuel 
existants, même dans les pays qui, avec une 
time fierté, se targuent souvent d'être parmi les 
imposés. . | F4 


L'impôt sur le vapital. 


En ce qui concerne le capital notamment, 1° 
d'un impôt spécial, d’un prélèvement sur le capi 
a été lancée, et ses auteurs ont cherché à prés 
cet impôt comme une sorte de panacée qui lib 
définitivement et d'un seul coup l'ensemble des 
tribuables sinon de la totalité de leurs charges fisca 
tout au moins d'une partie importante. ru 

Certes, ainsi présentée, l'idée est séduisante, et” 
est fort commode, dans une réunion publique, 
dire à ses auditeurs : « N'aimez-vous pas mieux f 
un effort unique et puis être: tranquilles désorn 
pour le restant de vos jours? » Surtout quand 
ajoute: « D'ailleurs, cet effort, ce n'est pas 
mes chers auditeurs, qui aurez à l'accomplir, ce s@ 
les autres, ceux qui ne sont pas ici. les riches, 
capitalistes, les possédants, les profiteurs de la gue 
les mercantis, ete. » cs} 

loi, ce genre d'argument serait sans portée. 

Examinôns froidement si un impôt assis sur. 
capital est une chose pratique et si vraiment il p 
apporter à l'Etat des ressources suffisantes pour passer 
outre aux inconvénients qu'il présente. - 

Pour étudier un impôt sur le capital, il faut, 
entendu, admettre qu'on ne veut pas faire un 
de mots, Il faut véritablement examiner une imp 
sition sérieuse et réelle de la fortune consolidée de I h 
totalité des citoyens français. j Rs 

Le première remarque qui s'impose — et elle s'est M 

“imposée déjà lors de l'application sur le revenu — 
c'est que, dans un pays de fortunes moyennes très 
divisées, où ceux qui possèdent de très gros capitaux 
sont extrêmement peu nombreux, le dégrèvement à 
là base s'impose dans une mesure de justice, puis 
parce que, si on ne l'appliquait pas, on soulèverait, 
des résistances très nombreuses, ‘et, enfin, parce que 
la perception deviendrait très onéreuse, appliquée & 
un trop grand nombre d'individus, par des méthodes 
de taxation personnelle et directe. 


Diverses formes possibles. et 

Cette première remarque étant faite, comment l'im 
pôt pourra-t-il être prélevé sur les différentes form 
que revêt le capital ? NES SEE 
Prenons le capital espèces ; il ya environ 36 mil 
liards de papier monnaie en circulation. Sur. ce total, 
il n'y a pas plus de 9 à 10 milliards qui soient immé- 
-diatement réalisables. Le retrait brusque de la circu- 
lation d'une somme si considérable présenterait pré 
cisément tous les dangers que les antidéflationnistes, 
nous ont signalés qu cours de’cette Semaine. 4 
Bien entendu, je ne parle pas ici de ce qui reste,’ 
dans le pays, de monnaie métallique qu'aucune in= 
quisition ne peut déceler et faire sortir, des quelque, 
a milliards de louis d'or qui subsistent probablement 


En ce qui concerne les bons du Trésor et les ren 
sur l'Etat, l'opération est simple en théorie. L'Eta 
peut annuler une partie des titres qu'il a remis aux 
souscripteurs et détruire ces titres. LE 

Une autre forme, d'ailleurs, peut être aussi appli 
quée, Ce serait la diminution de l'intérêt versé aux, 
porteurs. C'est une forme indirecte de prélèvement | 
sur le capital, Mais c'est une opération à laquelle 0: 

f = 


ne Saurait éviter d’accoler RTE de fail 
Lé à 
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ts Egalement, mais d'après lu 
nnçgalse que ces contribuubles 
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Ons émises par chaque Société, I 8e aubatitue 
pie Jà même aux créahoiers de la Société et touche 
ébäintérêts à leurs lieu ot place. Il y à un allégo- 
des charges budgétaires par une rentrée sup 
lentaire, mais El n'y u pas lu réalisation du 
Hal, parce qu'on ne voit pas comment D'Htal 
nu propriétaire de titres de Sociétés, pourra lun 
liser pratiquement el trouver la contrepartie #ans 
organiser la vie économique el financière du pays, 
Our les actions de Sociétés, si l'on envisage la 
lisation des titres, on 8e heurte aux mûmes incon- 
Hients qu'en ce qui concerne leu obligations ; ot, 
Jon imagine que l'Etat garde les titres en porte: 
Mille, il faut admettre, par voie de conséquence, 
il devient associé de toutes lon entreprises fran. 
lises, 11 devra prendre ga part de responsabilité de 
Blion, o'est-h-dire ge fuire représenter dans lux 
émblécs d'actionnaires el dans des Conacils d'ad- 
inistration. 

M. Zapp nous a apporté ici l'expogé si remare 
Wuble de la doctrine de M. Henry Fuyol, I nous 
montré, dans son rapport, ce qu'otaiont les gen 
lons étatistes, et le souvenir précis que nous avons 
indé de l'Etat armateut, marchand de charbon, 
Mporlaleur, transporteur, est trop fâcheux pour 
AWil soit nécessaire d'ingister sur le trouble qu'ap- 
Moklerait à la vie économique du pays l'intrusion 
L'État, dans tous les Conseils d'administration 
de toutes les Sociétés. 
Jin ce qui concerne la 
ions prenons d'abord les 
oit 
ir la 


propriété immobilière, si 


5 % 


ent ces acheteurs et ne favoriserait-on pas 


it de poser la question pour apercevoir 
2 On a répondu, il et vrai, qu'il ne 
endre les immeubles, mais que 
bvraient emprunter et prêter à 
de cet emprunt, Mais qui done préterail 


oncier pourront-ils trouver 


pour une semblable opération à 
En ce qui concerne la terre — el je ne 


moteurs de l’impôt sur le 
ans un village d'Auvergne pour indiquer que 
va obliger le propriétaire d'une 
rendre cette parcelle pour payer 
valeur de réalisation, ou 
dette hypothécaire, 
lont précisément nos eultivateurs ont pu 
peu à péu par 
D [1 est inutile de parler du prélèvement sur 
artie, considérable d'ailleurs, des 
vestis en méubles, objets d'art, 


le: et beaucoup: plus ‘conventionnelle 
eur, des titres, des 


Ombles. d'un château, est considéré 


ÿ a vingt ans un 
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immeubles urbains, on ne 
pas très bien comment l'Etat arriverait à oble. 
rénlisation dé la valeur -- par exemple, de 
, — de tous les immeubles de France, Où 
dnurait-il des âcheteursp À quel prix? Quels «e: 
ainsi 
e immense spéculation, étrangère surtout P It auf” 
les périls. 
s'agissait pas do 
les propriétaires 
l'Etat le produit 
à ces pro- 
briétaires et sous quelle forme? Notaires on Crédit 
les capitaux disponibles 


saurai 


oublier que je représente an Sénat un département 
essentiellement rural, — je ne conseille pas aux pro 
capital d'aller 8e promener 
l'on 
parcelle, ou bien à 
à L'Etat uni quart de 
bien à reconstituer celle 
terrible fléau de nos campagnes, 
se libérer 
leur patient travail et leur dur labeur, 
celle 
capiluux qui sont 
bijoux, ete, Pa 
eur de ces objets est encore beaucoup plus e 
que Ja 
maisons où de la terre, Tel 
eau Louis XV, qui avait dé relégué dans los 
aujourd'hui 
me pièce rare de collection, et tel tableau, ad jugé 
| million, ne trouverait pas pre 
» 7 L 


= « Les Questions Acluelles D» = LU VUS 


L'impôt sur le capital existe déjà 
sous forme d'impôts successoraux. 


Oos impôts sont beaucoup plus lourds qu'en Angleterre, 
D'ailleurs, quand on parle d'impôt sur le capitals 


pe 


et de prélèvements nouveaux à opérer, on semble 


oublier que le capital français est déjà lourdement 
imposé, À chaque Lransmission, à chaque échange, 
les droits les plus lourds sont prélevés, et il n’est 
peut-dlre pas mauvais de présenter jei quelques coms 
paraisons avec un dés pays qui nous est souvent 
donné comme exemple an point de vue gestion 
financière et intensité des impôts directs, 

Prenons, en France, une succession d'un chiffre 
déjà assez important, soit, par exemple, 5 millions 
de francs, au profit d'un frère, unique héritier du 
(rère défunt, Que va avoir à payer ce frère qui, dans 


la plupart des eus, ne fait, de ce chef, que retrouver 


une partie de la fortune de ses parents, €@l le cas 
a été, hélas! fréquent pendant ln guerre, 


HXOS. RUCCORAOPATESs doucrves [r, 692 0640 
Droits de multalion, so scessrress 661 O1B 0 
Au lolul..., 2 304 25500 
soit 43,10 % du montunt de la succession, 
Un Angleterre et je prends ici la £ à 49 francs, 


oo qui val non seulement son cours actuel, mais C@ 
qui surtout correspond très exactement, d'après les 
indeæ-humbers, au pouvoir d'achat uctuëél de la 
£ comparée au franc, — une sucocssion anglaise de 
frère à frère de : £ 61228, aura à payer au total 
4 7841, aoit 12,80 9% par prélèvement au profit 
de L'Etat, au lieu de 48,10 % que paye l'héritier 
français, 

Si nous prenons l'exemple d'un oncle laissant sou 
neveu, Je neveu devra payer: 


héviluge à Ron 


Connie laxos successorales pour utio 
duccosston de ro millions...,, fr 

comme droits dé mulalion après 
Het RAT PA 


2 720 640 


a 648 Sym 0a 


Au tolul. + 6:870, 6070160 
ce qui représente 53,75 %, du montant de la sucoes- 
Hion, 

En Angleterre, un neveu héritier qui réalise la 


succeagion d'un: onele JIniésant 20/4 08r, 
payer à l'Etat au total que 
du moutunt de la succession 
pour un héritier français, 

Enfin, pour 
nous aPrivons, pour Une 
à 61,89 % au profit de l'Etat, 
qui Juisse 
Angleterre, 
que 27,86 %. 

Voici l'impôt sur 
en France actuellement, 
faible et, disons-le tout de suite, 
tement exagérée, Si, cependant, 
portée par l'admirable patriqlisme el 
du peuple français, 
ae æépartit 8ur un 
que les ventes qui 
être absorbées &ur le marché parce que 
des meubles et 
dépasse pas chaque année 
normale des acheteurs, 


Les impôts sur les revenus. 


Si, après les impôla frappant 


n'a à 
& 47 103, soil 18,20 0% 
au Lieu de 68,700 


prendre Je cas du cousin germain, 
grosse succession française, 
alors qu'un défunt 
comme unique héritier son cousin, en 
sur une succession équivalente ne payora 


le capital tel qu'il fonctionné 
La charge n'en est point 
elle est même fois 
elle peut: être supe 
l'abnégation 
c'est que dans la pratique elle 
nombre assez grand d'années et 
suivént Jes successions peuvent 
le volume 
immeubles ainsi mis en vente na 
Ja capacité d'absorption 


le onpilal, nous pass, 
sons aux impôts frappant les revenus et les salaires, 


Rd D” 


dans ! 


trouve en effet, 


anglais de même fortune se trouve moins frappé et 
ne paye sur £ ro0 000 que 57,63 %. 

Les valeurs mobilières, notamment les titres au 

- porteur, ne sont guère mieux traitées. En raison du 

+ bizarre auquel ils sont assujettis, sait-on 

ce que viennent de payer celte année certains cou- 

pons ? Je citerai: la Banque de l’Union Parisienne, 

28 % ; la Compagnie Générale de Tramways, 

,25 % ; Gafsa, 35 9% ; les Aciéries de, France, 

% ; le Sous-Comptoir des Entrepreneurs, 67,83 %: 

les parts des Chargeurs Réunis, 93,09 %. Je m'ar- 
rête. 3 

_ La seule raison qui aït été donnée, pour essayer 

de justifier ces taux exorbitants, est que, une dis- 

- simulation pouvant être à craindre du chef des 

titres au porteur, ceux-ci doivent être frappés for- 

_ tement à la cédule et payer ainsi, au profit de l'Etat, 
üne grosse prime d’assurance. | : 

Si, du fait des projets actuellement déposés, le 


yement du coupon de tous les titres devenait obli-- 


rement nominatif, la suriaxe d'impôt qui 


frappe aujourd'hui le coupon au porteur devrait 
naturellement disparaître. C’est le Trésor qui ferait 
les frais de la réforme. Une fois de plus, le rende- 
ment financier se trouverait sacrifié aux préoccu- 
_pations politiques. 


. Les impôts sur l'emploi des revenus. * 
Xe 


Quant aux impôts qui pèsent sur l'emploi fait 
es citoyens de leurs revenus ou de leurs salaires, 


ont élé très spécialement critiqués et on les, 


rend volontiers sous le nom d'impôts de con- 
mnalion, ce qui suffit pour les disqualifier. 
Il s'en faut pourtant de beaucoup que ce genre 
l'impôts très productifs, faciles à percevoir, présente 
ous les dangers et tous les inconvénients dont on se 
plaît si fréquemment à les charger. Il faut même 
observer que, depuis 1920, et contrairement à ce qui 
- avait été souvent soulenu à ce sujet par les écono- 
mistes et les théoriciens des finances d’Etat, l’idée 
de progression à été introduite et- appliquée dans les 
-impôts frappant l’emploi des revenus ou des salaires, 
et en ce qui me concerne, je trouve qu’il y a beau- 
up de justice sociale dans cette idée. : 
Il apparaît, en effet, que si un citoyen peut et 


désire s'offrir certains luxes et. certaines jouissances,. 


_ fumer d'excellents cigares, boire de bons vins, fré- 
* quénter les meilleurs restaurants et les hôtels de luxe, 
voyager dans les conditions les plus confortables, il 
apparaît comme équitable qu'il apporte de ce chef 

ctivité. 
fais sans insister ef” pour résumer brièvement ce 
concerne ce chapitre des impôts, disons que l’édi- 
> actuel est trop compliqué, qu'il appelle de 

d 


Siette et de perception, qu’il y a là une très 

ide œuvre de longue haleine à accomplir de la 
du Gouvernement et du Parlement; mais coû- 
atons que, dans les grandes lignes, les proportions 
tuelles frappant le capital, frappant les revenus, 
pant l’emploi de ces revenus, répondent assez 


ne quole-part de contribution plus forte à la col- - 


la manière dont sont réparties les richesses 


+ 


A 


plifications, plus de clarté, plus de faci- 


et nous savons aussi que nous le pouvons non pas 
augmentant le coefficient des impôts, maïs en 
mentant le volume de la matière imposable. 
Je ne reviendrai pas ici sur les possibilités 
développement de cette matière imposable. Ce ch 
pitre à été maintes fois traité. Je rappellerai 
ment combien notre situation est, privilégiée, 
ment en ce qui concerne les produits du sol. 
France est actuellement le seul pays. européen : 
puisse manger à sa faim sur son propre sol. 
France, qui peut ainsi se suffire à elle-même au poi 
de vue alimentaire, peut également se procurer 
l’exception du colon — et cette exception ne 
être que momentanée, — tous les produits -dont ell 


a besoin pour son industrie. 


Si la France travaille, si elle donne lé maxim 
d'efforts intelligents, si elle ne s’abandonne pas 


| la « vague dé paresse », elle peut-devenir forteme 
-exportattice, notamment en produits alimentaires 


toute nature, céréales en tête. Elle peut alimen 

toute l’Europe en corps gras d’origine végétale, El 
a une suprématie, incontestable en ce qui concer 
les minerais de fer et les engrais phosphatés. To 


-les perspectives lui sont donc ouvertes et je pour 


terminer ce, rapport, malgré les difficultés terri 
qui ont été analysées, par une note de très ft 
optimisme, si une question n'était pas à soulev 
dont la solution apparaît chaque jour comme de p 
en plus difficile. PAR EU à 

RS en LES RÉPARATIONS 
. Oui, je crois que nous pouvons continuer l’amors 
tissement des dettes de l'Etat, restreindre, puis cesser, 
les emprunts, diminuer nos dépenses, accroître nos. 
recettes, équilibrer notre budget, assainir notre mo 
naie. Oui, sur tous ces points, nous ayons une répo 
satisfaisante et notre expérience comme notre 
science nous répondent du succès, à une conditi 
cependant, condition dure, impérative, inexorable 
il faut qu’une solution pratique soit apportée au pr 


- blème des réparations. 11 faut que l'Allemagne assur 


l’annuité des emprunts dont nous avons fourni. 
dont nous fournissons. encore le capital. Si, aprè 
avoir fait l’éffort de sang ct d’argent que nous avons! 
dû consentir, aucun amortissement de nos avances de 
capitaux ne nous était fourni, la situation deviendra 


- extrêmement grave, Toute la science, tout le talent, 


tout le dévouement des meilleurs d’entre nous devien 
draient inopérants. Dos VÉe 
“Or, Messieurs, j'ai eu déjà l’occasion de le dires 


- dans une autre enceinte, l'Allemagne, le peuple al 


mand, a les ressources en matières premières suffi 
santes pour produire de la richesse, il a les puissants. 
moyens de transformation nécessaires pour fabriquer: 
les produits finis, il à une main-d'œuvre qui s'accroît 
de 700 000 individus par an pour extraire et mettre, 
en œuvre matières premières‘et industries de transfor-\ 
mation. Une heure de travail du peuple allemand pa 
heure de guerre pour réparer les crimes-de 1914 
de 1918 et le problème des réparations seraït v 
résolu. OR NA RTENENS 
N'oublions pas, d’autre part, que si le signe monté. 
taire de l'Empire allemand s'est effondré, les richesses 
réelles des citoyens allemands, non seulement n'ont 
souffert aucune atteinte, aucune destruction, $e 
sout accrues. L’avoir des Allemands à l’étran 
sidérable en 1918, a augmenté surtout & 


DORE ve 


de marks ont été acquis par 


pr 


lation étrangère qui a joué à la hausse sur 
vise, Les Allemands ont vendu ces marks à 


qui se sont effondrés de 1 500 % depuis le 
t de cette vente. Ils sont aujourd’hui heureux 
riétaires de richesses réelles, matières, marchan- 
produits, ow titulaires de comptes en bonne 
fe saine, surtout en livres.sterling. Quant aux 
és acheteurs de marks, ils en sont réduits à 
aiter tout bas que leurs alliés ne soient pas payés 
ir que leurs marks à eux remontent. | 
juant, aw développement industriel de Allemagne, 
peut soutenir que rien de ce qui à été dit depuis 
ques mois n’approche de la vérité. Je ne saurais 
p'engagér ceux d'entre nous qui peuvent prendre 
élques jours de liberté à se rendre en Allemagne. 
i tenu à faire, il y a quelques jours, pendant les 
nières vacances parlementaires, une étude sur 
ce de ce qu’on appelle le bassin de la Ruhr, c’est- 
ire d’une des plus grandes concentrations indus- 
elles du monde sur un des plus petits espaces géo- 
1phiques. 
Les groupements Krupp, Thyssen, Stinnes, Hassla- 
er, Ehrhart, Mamnesmann, Haniel, représentent, 
tour de Ruhrort, de Duisbourg, de Dusseldorf, le 
18 formidable gage valorisé que jamais créancier 
eu sous la main. La seule’ banlieue de Duis- 
urg, rivé droite et rive gauche, produit, par an, 
175 000 tonnes de fonte, 4 300 000 tonnes d'acier. 
1 total, nous avons devant nous 124 hauts four- 
aux, 54 convertisseurs, 357 fours Martin, le tout 
présentant une production en 1913 de 9 millions 
tonnes de fonte et ro millions de tonnes d’acier. 
ïier et fonte sont aussitôt transformés en appareils 
levage, canalisations, roues dentées, rails, pou- 
es, locomotives, machines-outils, machines agri- 
les. La houille est distillée; la seule Teer Verwer- 
ngs Gesellschaft produit 200 000 tonnes de goudron 
ir àän — autant que la France entière. Le benzol 
mplace le pétrole. © 
La Ruhr, avant la guerre, produisait 115 millions 
: tonnes de charbon par an. Depuis, les travaux de 
rupp autour de Rheïnhausen, de Thyssen autour de 
amborn, Brückhausep, vers la Lippe et Dortmund, 
réparent le doublement du rendement du bassin. 
Les lignites, qui n'étaient que d’un tonnage de 
> millions de tonnes en 1914, atteindront 139 mil- 
ons de tonnes en 1922. É 
La production d'azote pur était de 200 000 tonnes 
n 913. Elle est de. 450 ooo tonnes aujourd'hui. 
tassfurt à produit en 1913: 3 918 580 tonnes de 
otasse contre 6o4 890 tonnes pour le bassin alsacien. 
Ce sont là des richesses réelles, des valeurs-or, 
omme disent fort justement les industriels alle- 
nands. Elles existént et elles sont saisissables tant 
ar des, droits sur les mouvements à l'entrée et à la 
ortie que par l’appropriation des valeurs mobilières 
ndustrielles qui représentent ces richesses. 
Eh bien, il faut que nos voisins se rendent compte 
que si nous sommes tout à fait rassasiés de gloire, 
1ous sommes, par contre, résolus à ne pas périr 
l'inanition économique, de diète. fimancière. Certes, 
ous ne demandons pas mieux que d'entretenir avec 
l'Allemagne ou les pays de langue allemande des rap- 
ports de correcte mitoyenneté; nous sommes prêts à 
faire des échanges, à commercer ; nous leur vendrons 
au besoin ce qui leur-manque: phosphates, minerai 
de fer, matières grasses, produits coloniaux, mais il 
nous faut des arrangements concrets et substantiels 
our valoriser un traité de paix que nous n'avons 
rdé que sur la foi des promesses faites. 
À paix, d'aïlleurs, est à ce prix. Il n'y à pas de 
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paix possible en Europe dans le trouble monétaire £ 
générateur du trouble politique et du trouble social. 


rement payée pour en jouir enfin. Vieux peuple, sûrs 
de nous-mêmes, ayant beaucoup souffert et beaucoup pa 
triomphé, forts de notre expérience, de notre passé, 
du travail ét de la valeur de notre race, nous voulons + 
bien peiner durement — notre génération est sacrifiée, M 
soit — nos enfants. auront encore un dur labeur, soit 
— Mais nous ne voulons pas périr dans les affres de 

la faillite. Nous voulons que les veuves de nos morts 
vivent, -que leurs enfants soient nourris, que nos 
ruines 
engagements, tous nos engagements, Nous exigeons 
que nos agresseurs de 1914 tiennent les leurs. 


{ 


Len e 


Or, nous voulons la paix, nous l’avons assez chè- 


soient relevées. Nous tiendrons, nous, nos 
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je Cie de l’ordinaire du Bréviaire romain, par 
abbé VANDERSTUYF. — In-12 de 180 es, 4 fr. 5 
Paris, Gabalda. ee * 


« ‘Ouvrage. qui comble une grosse lacune, depuis. 
qu'on à laissé épuiser les deux gros volumes du regretté 
abbé Pimont. On ÿ frouvera d’abord le texte même, puis, 
én regard, une traduction rythmique d’une belle. exae- 
titude, puis en note un commentaire sobre €t substan- 
tiel, strictement liftéral, ce qui est le plus sûr moyen 
d'être toujours suggestif de piété ? en appendices : 1° Je 
{exte des Hymnes avant la correction d'Urbain VUE, et. 
»° leur traduction par Jean Racine (et les. strophes der 
Racine sont assurément magnifiques, ce qui ne les 
empêche pas d'être, selon la mode de ce temps-là, « de 
belles infidèles »). Une introduction met au’ courant des 
questions rythmiques 

» Ce livré sera le bienvenu partout, en un temps où 
VEsprit-Saint oriente si activement les âmes vers la piété 
liturgique. Et il est l’œuvre d’un maître bien connu de 
ceux qui ont x fréquenter Ia Patrologia Orientalis de 
Mgr Graffin (où il a donné une très docte édition de la 
Vie de saint Luc le Stylite). » (Ami du Clergé, 18: 3. 22.) 


Cours de liturgie grecque-melkite, par le R.P. A:Cou- 
TURIER, des Missionnaires d'Afrique (Pères Blancs), 


à Jérusalem. — T. IH, Office divin. — In-8® de 

viz516 pp. — Paris, Gabalda (prix : 15 francs; 

franco : 16 fr. 50). : 

« Le second volume du Cours de Liturgie grecque- é 
melkite du P. Abel Couturier a paru depuis mai dernier. 
IL est exclusivement consacré à l'Office divin; ïl étudie 
la-manière dont l'Office se récite dans l'Eglise grecque- S 
ral, les prières, les cérémonies et. les fonctions chorales 
communes aux diverses Heures, chaque Heure est étudiée 
en détail, = Re 

» Une seconde partie expose Pordonnance: des diverses. 
prières de l'Office aux .occurrences générales ; puis aux 
fêtes mobiles du Carême et du Temps pascal; enfin aux 
fêtes fixés à partir de septembre, premier mois ecélésias- 
tique de l'Eglise grecque. Une courte notice expose l'ori- 
. gine et l’objet de ces fêtes. ; É 

» L'onvrage, qui a une portée très pratique pour lk 
clergé séculier et régulier des Grecs catholiques, n'a pas 
me moins grande utilité pour tous ceux qui s'intéressent 
-aux questions orientales et désirent avoir quelque connaïs- - 
sance du rite grec et! de ses formes cultuelles. D'excel- 


étranger au rite de se faire une idée nette des principales- 
cérémonies de l'Office... » (Ami du Clergé;, 10:- 8, 213)2 


LD 00-22 


= 


lentes reproductions photographiques permettent au lecteur 


professeur de liturgie au Séminaire de Sainte-Anne - © 


melkite.. Après les notions d'ensemble sur l'Office en géné-" 2e 


RÉGIONS ENVAHIES 


_ Règlement des sommes demeurées impayées. 


© LOI DU 14 JUIN 1922 (1) 

si - Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont 

de Ja teneur suit : 

Arr. 4%. — Les demandes en payement et les actions 
_ judiciaires relatives aux ventes et achats à terme effectués 
- dans les bourses de valeurs émet au 4 août 
1914, ainsi qu'aux opérations de report s'y rattachant, 
visées par les décrets des 27 sept. 1914, 14 sept. 1915, 
5 févr., 19 juin et 19 sept. 1920, peuvent être formées 
contre les débiteurs qui étaient présents sous les dra- 
peaux ou qui- habitaient des territoires envahis par l'en- 
nemi, ou particulièrement atteints par les hostilités; dans 
conditions prévues aux articles ci-après. 

… ART, 2. — Au plus tard à l'expiration du premier 

mois qui suivra la promulgation de la présente loi, le 

créancier fera parvenir à son débiteur, par lettre recom- 
 mandée avec accusé de réception, le relevé de son compte 


PSE 


T4 


en principal et intérêts établi conformément aux décrets | 


des 27 sept. 1914 et 14 sept. 1915. 
ART. 3. — A dater du jour de cette notification, la 
_ dette en principal et intérêts portera intérét à un taux 

_ annuel de 6 %. 

ART. 4. — Au plus tard à l'expiration du premier mois 
qui suivra, la date de l'avis de réception de la lettre 
ne le débiteur qui, par suite des circonstances 

dues à la guerre, ne pourra payer le montant de sa 
FX te, fera connaître au créancier, par lettre recommandée 
| avec accusé de: réception, les raisons pour lesquelles il 
… ne peut payer immédiatement et les délais qu'il demande 

‘pour le payement. L'échelonnement des échéances ne 
ire pas dépasser cinq ans à dater de l'expiration du 
délai prévu au présent article. Un sixième au moins de 
la dette totale devra être payé annuellement pendant les 
quatre premières années. 

Les intérêts visés à l'art. 3 sont- exigibles à chaque 
DE héance pour la portion du principal payée par le débi- 
teur. Il sera donné quittance pour chaque payement par- 
tiel ; cette quittance sera exemptée du droit de timbre. 

ART. 5. — Le créancier, s’il n'accepte pas les proposi- 
tions de son débiteur, ou si celui-ci n’en a pas présenté 
dans le délai qui lui est imparti par l’art, 4, saisira le 
président du Tribunal de commerce de son domicile, qui 
citera devant lui les parties, par lettre recommandée, 
+ adressée par le greffier, avec accusé de réception. 

- Ant. 6. — Le président du Tribunal de commerce. 
_ pourra accorder des délais, qui ne devront pas dépasser 
cinq années, pour le payement du principal et des inté- 
rêts ; il statuera par ordonnance motivée, qui devra être 
notifiée au débiteur dans un délai de huit jours, par 
iettre _ recommandée, adressée par le greffier, avec accusé 
de fréception. Cette ordonnance est dispensée des droits 
_ de timbre et d’enregistrement. 
_Le président du Tribunal de commerce pourra égale- 
‘ment, et dans la même forme, exonérer les débiteurs visés 

r la présente loi de tout ou partie des intérêts ayant 
4 ouru en vertu des décrets des 27 sept. 1914 et 14 sept. 
1915, lorsque ces débiteurs justiferonit que, du fait de 
AE TI STE 


(x) « Loi relative au règlement des sommes demeurées 
E. ipayées par application des décrets suspendant toutes 
demandes en payement et toutes actions judiciaires rela- 
_tives aux ventes et, aux achats à terme antérieurs au 
août 1914, ainsi qu'aux opérations de report s'y ratta- 
chant, en ce qui concerne les débiteurs qui ont été mobi- 
| lisés ou domiciliés dans les régions précédemment en- 
; ee ou particulièrement atteintes par les hostilités. » 


Lois nouvelles, 


| toute 


leur mobilisation. ou. de leur. résidence en pays: enya 

il leur a été matériellement impossible soit de connal 
leur position de bourse, soit d'effectuer le payement 
différences restant pre au moment de l'inva 
cu de leur Aobilisntibn: 

ART. 7. — Si le débiteur ne s’acquitte pas à 
des échéances fixées soit par un accord amiable, soit pa 
une décision- judiciaire, la totalité de la dette se | 
immédiatement exigible. 4 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat e 
la Chambre des députés, sera excutée comme loi de 1 
Fait à Paris, le 14 juin 1922. 


A. MizrErAND,. 
Par le président de la République: : 
Le garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
; Louis BArTHou. : : 
' Le ministre des Finances 
; Cu. pe LASTEYRIE. … 
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LOI DU 15 JUIN 1922 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, È 
Le Président de la République promulgue la loi, dont k} 
teneur suit : [e 
ARTICLE UNIQUE. — L'art. 187 du Code pénal est con 
plété par l'addition du paragraphe suivant : R 
« En dehors des cas prévus au $ 1° 
suppression, toute ouverture de correspondance 
adressées à des tiers, faite de mauvaise foi, sera punie 
d'un emprisonnement de six jours à un an et d'une amend 
de 16 francs à bou francs ou de l’une de ces deux peines} 
seulement. » - : 
Fait à Paris, le 15 juin 1922! 
A. Mirreranr. 
Par le président de la République : : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis BaRTHOU. 


COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRODUCTION, 
STORE AURA 


Taux des avances, 


# 


LOI DU 6 MAI. 1922 (2) DS 
ARTICLE UNIQUE. — Le deuxième paragraphe de l'art. 14 
de la loi du 18 déc. 1915 sur les Sociétés coopératives M 


ouvrières de production et le Crédit . au. travail ‘en 
France est modifié comme suit: , 
« Les avances aux Sociétés ouvrières. + production ou! 
de crédit ne pourront dépasser les irois quarts de l'actif 
net dont justifiera la Société emprunteuse. Elles seront: 
imputées, elec. » ; HN | 
Fait à bord de EE RES le 6 mai 1922. . 
A. “MitceranD. 
Par le sidont de À République : 
Le ministre du Travail, 
ALBERT PEYRONNET. 
Le çarde des Sceaux, ministre de la Justice, ; 
pär intérim, 
à Cnakces REIBEL. 
Le ministre des Tinances, F : | 
Cu. DE LASTEYRIE. | 
ce Le ministre du Commerce el de PIndustrie, 
« LucrEN DE RES | 


D : 


nn 


(i) « Lai sur le secret des lettres. D eE \ 
(2) « Loi modifiant l’art. 14 de la loi du 18 déc. +91 

sur les Sociétés coopératives ouvrières. de 

le Crédit au travail en. en » LAS 


e du ministre de l'instruction publique 
aux inspecteurs d'Académie. 


Ë - Paris, le 6 mai 1922. 
oment où le décret du 3r déc. 1921 vient de 
le rôle des Délégués cantonaux, il à paru oppor- 
réunir en un texte unique les dispositions légis- 
ou. réglementaires qui fixent les droits et les 
de ces précieux auxiliaires de lAdministration 
mique. Re. M ES er 
ous voudrez bien faire connaître ce statut aux Délé- 
cantonaux de votre ressort en l'insérant dans votre 
tin départemental de l'Enseignement primaire. 
vous prie d'appeler tout particulièrement l’attention 
Dé égués cantonaux et celle des Inspecteurs primaires 
, 16 dudit statut. Cet article reproduit là rédaction 
‘de l’art. 140 du décret du 18 janv. 1887, telle 
le résulte du décret précité du 81 déc. 1921. Les 
assignés à Factivité du Délégué cantonal y sont 
inés avec des précisions qui en soulignent l’im- 
ce. Ses attributions et ses pouvoirs sont. soigneu- 
distingués de ceux des maires et des conseillers 
ementaux, également investis par la loi du droit 
üurveillance sur les écoles. Notamment les exercices de 
asse peuvent continuer en présencé du Délégué çan- 
et. les devoirs des élèves peuvent lui être présentés. 
si parmi les amis de l'école, le Délégué cantonal 
mériter d’être accueilli dans l’école comme un ami : 
st le sens de la modification apportée par le décret 
r déc. 1921 à la réglementation antérieure. 
> ne doute pas qu'ainsi définie la mission des Délé- 
‘cantonaux ne soit féconde en résultats heureux pour 
le nationale. : Léon BÉRARD. 


« rpg # | 1 
: Statuts des Délégués cantonaux. 
|. — Nomination. 

© Les Délégués cantonaux sont désignés par le 
eil départemental à raison d'un ou de plusieurs par 
n, pour surveiller les écoles publiques et privées 
1886, ‘art. 52; circulaires du 10 janv. 
et du 5 juill. 1920). A Fr, 
_— Ils sont nommés pour trois ans, rééligibles et. 

urs révocables (loi organique, art, 52). L 
— JIs doivent réunir-les trois conditions suivantes : 
ran »° étre âgés de vingt-cinq ans au 
résider dans le canton (décret du 18 janv. 
biné avec la loi organique, art. 52). 
écessaire que leur attachement 
nement public soit incontesté, qu'ils 


f 


‘En outre, 

ause de l’ense 
considèrent nf 
ment honorifique  fjémoignent par leurs actes 
ment si l'Université (cireulaire minis- 


rofesseur d'un établissement quel- 
maire me peut être Délégué 
1887, art: 137). 
Déléguées cantonales 

blique au 


t des Délégations cantonales. 


sanfonaux se réunissent au moins | 


mois au chef-lieu de canton sous 


nommés pour chaque arron- 
ental se réunissent une 
a présidence du maire 


Ÿ 
< Délégués 
6 p' 


| organique, art: 129). : 


! membre du Conseil départemental, assister 
nomination comme un titre. 


entre eux qu'ils. désignent (loi 


%; + + û RS € 
‘ -=ÿLes Inspecteurs primaires assistent, avec voi 
délibérative, aux réunions des Délégués cantonaux (décr 


III. — Aitributions. 
«) Attributions collectives. : 1 

11. — Les Délégations cantonales adressent des avis au. 
Conseïl départemental : elles délibèrent sur tout ce qu. 
concerne la mission de surveillance des écoles dont la lot 
les a investies (loi organique, art. 52). 

12. — Elles peuvent être consultées sur la convenance 
des locaux que les communes sont obligées de fournir 
pour la tenue de leurs écoles publiques, sur la fixation 
du nombre des écoles à établir dans les communes et sur 
l'opportunité de la création d'écoles de hameaux, sur les 
demandes de création d'emplois ‘d'instituteur adjoint et 
d'institutrice adjointe (décret du 18 janv. 1887, art. 139). 

13. — L'avis de la Délégation cantonale est obligatoire 
pour le préfet lorsqu'il s’agit de la création ou de la 
suppression d'une école ou d’une classe en cas d'avis 
défavorable ou en l'absence d'avis du Conseil municipak ; 
(décret du 7 avr.-1887, art. 4 et 21): : Le 

b) Attributions individuelles. 
14. — Les Délégués cantonaux ont pour mission prin-. 


cipale d’inspecter les écoles publiques ou privées du can 


ten. Ils n’ont entrée que dans les écoles soumises spé- … 
cialement par de Conseil départemental à la surveillance 
de chacun d'eux (loi organique, art. 9 et 652; décret 
organique, art. 138 ; circulaire du 25/mars 1887). à 

15. — Chaque Délégué cantonal correspond tant avec 
Je Conseil départemental, auquel il doit adresser ses rap-- 
ports, qu'avec les autorités locales pour tout ce qui 
regarde l'état et les besoins de Venseignement*primaire , 
dans sa circonscription (loi organique, art. 52). UC 

Il communique à l’Inspecteur primaire tous. les rensei- 
gnements utiles qu'il a pu recueillir (décret organique, 
art. 138). fe 

16. —- Dans les écoles publiques, l'inspection des Délé- 
gués cantonaux porte suf l'état des locaux, le chauffage 
et l'éclairage, le mobilier scolaire et le matériel d’ensei: 
gnement, sur l'hygiène, sur la fréquentation scolaire, sur 
l'assiduité et la tenue des élèves. 

Lé Délégué cantonal n'a pas à formuler d'appréciation 
sur les méthodes, ni sur les résultats de l’enseignement; 
ni sur l'organisation pédagogique de l’école : les exercices 
de la classe peuvent continuer en sa présence, les devoirs 
des’ élèves peuvent lui être présentés (décret du 3r décen 
1921). | 4 

17. — Dans les écoles privées, l'inspection des Délégués 
cantonaux porte sur la moralité, l'hygiène, la salubrité, 
et sur l'exécution des obligations imposées /à ces école 
par la loi du 28 mars 1882. Elle ne peut porter sur le: 
seignement que pour vérifier s'il n’est pas contraire à LL 
morale, à la Constitution et aux lois (loi organique, art. o) 

18. — Chaque Délégué cantonal peut, lorsqu'il n'est pas 
aux. séances 
de cette assemblée, avec voix consultative pour les affaires 
intéressant les écoles de sa circonscription (loi organique, 
art. b2). : RON Lt 

19. — Chaque Commission scolaire doit comprendre 
parmi ses membres un ou plusieurs Délégués cantonau 
(loi organique, art. 53 et 55). 2 

0. —— Un Délégué cantonal fait partie du jury charg 
d'examiner les enfants qui reçoivent l'instruction ns 
Jeur famille (loi du 28 mars 1882, art. 16). ; | 

o1. — Les sou$-Commissions du jury de l’exame 
certificat d'études primaires peuvent comprendre un | 
gué cantonal (arrêté organique, art. 20p); se 

5». — Le Délégué cantonal fait partie du Comité d'ad- 
ministration de la bibliothèque de toute école dont la su 
veillance lui est confiée (arrêté du 15 déc: 1915, art. 7)< 

93. — Le Délégué cantonal doit, favoriser toutes les 


|'œuvres destinées à améliorer la fréquentation scolair 


Caisse des écoles, Cantines scolaires, elc. (circulaire minis- 
térielle du 5 juill. 1920). $ 

24. — UN doit s'employer à faire entretenir les locaux 
scolaires, à enrichir les collections (circulaire ministériel 
du 5 juill. 1920). | APTE | 

25: — I doit favoriser le développement des œuvr 
complémentaires de l'école : Cours d'adultes, Conférences 
Mutualités, Amicales, Patronages, etc. (circulaire ministé 
rielle du 5 juill. 1920). £ Û A 
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LE LAICISME 


du 12 au 18. 6. 22. 


Principaux documents. 


Le laïcisme et la conduite de l'État 
RAPPORT DE M. RENÉ JOHANNET (1) 


_ Loin de vouloir, par un pareil titre, évoquer un 
“sujet immense, nous entendons 
_Séulement à la France, mais à la France d’après- 
guerre, celle qui concerne de plus près et sur laquelle 
S’exerce notre responsabilité. Sans doute, nous ne 
sommes pas seuls à participer à Ja direction politique, 
mais un concours probablement durable de circon- 
tances a certainement pour résulfat de conférer à 
attitude catholique en France une importance iné- 
ite. À fout prix, nous devons voir clair en nous ct 
chez les autres. 


lique où nous vivons, nons le trouvons très dissém- 

blable de ce que nous savons être, au point da vue 

- réligieux, les caractéristiques d’un Etat normal et 
_ bien constitué. - 


_ Respectons les droifs de l'Éfat, même laïque, 


Mais d’abord, qu'aucune équivoque ne soit possible, 

_ I n’entre pas dans les desseins catholiques de refuser 

à l'Etat, à l'Etat laïque el légitimement laïque, dans 

le sens défini par la théologie, les droits exclusifs 

s. _ qui lui reviennent. Pour tout ce qui concerne sa 
_ Mission, il est seul compétent, ct, habile où mala- 


_ quelles personne ne doit trouver à redire. 
Etat fort et puissimment occupé, pourvu qu ‘il se can- 


Sancfionneé la propriété, qui protège le travail, 


transformer en dépossession, un Etat qui ne s'ingère 
as dans les vocalions des particuliers en se faisant. 
acier, commerçant, industriel, cet Etat-là* peut ré- 
elamer de nous: au besoim par la force; tout ce dont. 


le l'étranger que contre les désordres de l’intérieur. 


Ï faut, à mon avis, aller assez loin dans ce sens, et, 


Il Semaine des Écrivains catholiques 


Nous recueillerons Rae les comptes 
rendus et commentaires de la presse sur la 
IE Semaine des Ecrivains catholiques, tenue au 
collège Stanislas et à l’Institut catholique de Paris 


Nous donnons dès aujourd’hui quelques-uns des 


_ qu'une doctrine plus ou moins cohérente,-le laï 


nous borner non 


- belle aux enseignements de l'Église, mais perméablk 


* Quand nous jetons un regard sur le monde poli- 


seulement. l'État, qui pourtant légifère sur eux, po 


droît, bién où mal conseillé, hewretk ou malheureux, 
il prend des décisions souveraines au principe des- 


Allons plus Join et n’hésitons pas à souhaiter un. 
ne dans sa sphère. Un Etat qui assure là liberté, 


à Etat qui n ’exagère pas les taxes aw point de les 


“a besoin pour se défendre, tant contre les attaques. | 


pare 


| par exemple, gardons-nous de retirer à l’Eta 
matière d’ensergnement, toute espèce de contrô 
périeur. IL est de l'intérêt général que l’école 
séighe pas des doctrines antisociales, immorales, : 
patriotiques. Une surveillance est nécessaire à 
égard, qué seul F'Etat peut exercer, En réclam 
comme nous le faisons, la liberté, la dignité 
l’école confessionnelle, évitons de critiquer: le 
de regard que l'Etat possède sur elle, dans la 
où ce droit est légitime, à 


Le. laicisme voue en Les 
Caractère et: progrès. l 


Athéisme militant, antireligieux 
et surtout anticafholique. 


Ce Œüi rend, en France, la situation de tout ce. 
rèégarde le catholicisme extrémement délicate, €! 


s’est emparée des rouages de l'Etat, au point d’ 
faïre son esclave. 

Après le R, P. Emonet, je n’ai pas à définir le. 
cisme. Si je voulais, malgré. tout, le caractériser, 
dirais qu’il ressemble à la grippe, laquelle ne sem 
pas découler d'un seul microbe, maïs de l'associa 
_tion de quatre où cinq fabricants de toxiques. - PA 

Sous cette influence, l'Etat français est devenu. re) 


aux influences dévastatrices de la gauche. Il tolèrch 
la propagande de doctrines dont le seul énoncé devrail 
être justiciable des tribunaux, mais il se dresse dé) 
toute sa puissance contre le développeñent pacifique 
du catholicisme. Sa philosophie pratique se réduit là 
plupart du temps à un anticatholicisme irulent. { 
organisé. k 

Sans doute, en féone et parfois st e à prati Û 
c'est toute idée religieuse que le laïcisme écarte 
de lui, Ainsi le nom de Dieu ne sortira jamais, di 
façon directe, dé la bouche de nos gouvernants. N 


eux où contre eux, prétend ne reconnaître au 
eulte — ce qui est la plus sotte et la plus conventi 
hélle des affirmations, — mais il se garde de réserve 
à Dieu aucune placé dans ses ce cr 
part dans ses démarches. ae 

Cette attitude, remarquons-le en passant, contra 
singulièrement avec la pratique observée par la pl 
aneienne des démocraties, la Suisse, ainsi. que par. 
plus puissante, les Etats-Unis. Aucune grande : 
festation nationale ne s’y célèbre sans que Dieu 
figure en premier Jieu. Cet hommage public 
inconnu au laïcisme français. Il ya donc là une 
sui generis, qui n’est ni d’origine républicaine, 
d’origine démocratique, ni d’ origine même, à 
prement parler, maçonnique, et qui caractérise bizai 
rement et tristement l’athéisme français. officiel. 

Cette même tare se retrouvé dans l’esprit qui P 
side à l’enseignement scolaire. La tendance géné 
de l’école laïque est nettement hostile à l’id 
religion positive et surtout à l'idée de religion ë 
lique. es 

Quant à la législation proprement, De ee 


EE 


à la lettre —" 


€ pourraient produire, — nos ruines : 
peut-être irrémédiables. 

r exprimer nettement ma pensée, je vois 
isme français l'expression d’un athéisme 

mental militant, qui ne s'attaque tant à nous 

e que le catholicisme est la plus vivante des 


Pauvreté philosophique de ce système. 
me pareille situation tient à des raïsons diverses, 
out historiques. Les fondateurs de la ‘République 
ténaient à un milieu philosophiquement peu 
ingué, Sans vouloir de mal à personne, on peut 
sidérer que Gambetta, qui ne brillait pas beau- 
P par ailleurs, était, à cet égard, un assez pauvre 
: Ses compagnons lui ressemblaient beaucoup. Je 
fe qu'aucune révolution, aussi considérable que 
ke qui intronisa en France le régime démocratique 
les pratiques jacobines, ait jamais pris pour point 
ppui métaphysique des pauvretés plus misérables 
e Ja justice immanente et la croyance au progrès 
verse. Nous sommes trop près encore des événe- 
nts pour nous en étonner comme il conviendrait, 
is-je suis bien sûr que ce sera pour nos suCCESSeUTS 
sujet prodigieux de stupéfaction que la collection 
nepties philosephiques mises en mouvement par 
daïcisme officiel de la troisième République. Il y 
Vraiment là pour des esprits un peu fiers et un 
u songeurs une barrière nfranchissable derrière 
quelle on soupçonne je ne sais quel suicide intel- 
tuel collectif, ï 


| Progrès confinuel de 4880 à 4944. 


Chose encore plus étrange ! C’est ce ciment sordide 
ii a maintenu au pouvoir les équipes républicaines 
s unes après les aütres: Les dirigeants de la troi- 
ème République se sont disputés sur tout, sauf sur 
> point. Peut-être ont-ils pu varier où différer d'avis 
1 le degré d’acuité qu'il eonvenait de donner à la 
tte religieuse. Les plus modérés d’entre eux n’ont 
mais refusé leur adhésion au principe laïque, en- 
ndu et pratiqué dans le sens matérialiste, anticatho- 
que. Il y a là une sorte de mystère que ne suffit 
as à résoudre l'explication par les manigances ma- 
onniques. La maçonnerie n’est que l'effet d’une 
ause moins vile, plus pernicieuse et autrement vaste, 
A mesure, du reste, que le temps s'écoulait, et que, 
u témoignage de ses dirigeants effectifs, la Répu- 
lique devenait de plus en plus républicaine, elle 
ccentuait du même pas son laïcisme, G'est-à-dire en 
lernier ressort-son anticatholicisme. S 
À l’époque où éclatèrent: les hostilités, le comble 
ait à peu près atteint, et le régime, quoi qu'il puisse 
faire à l'avenir, s'était comporté de telle sorte que 
a période 1880-1914. passera dans l’histoire pour une 
riode caractérisée de persécutions, persécutions non 
nglantes, je le veux bien, mais persécutions habiles, 
rsécutions tenaces, persécutions insidicuses, répu- 
mantes de_bassesse. | F4 


victoire de 1918 due au soutien des catholiques, 
| comme notre défaite de 1874 
h fut due à Popposition de l'extrême gauche. 
les catholiques n'avaient pas eu l'in- 
la Patrie éternelle derrière 
façadé peu reluisante du régime momentanément 
positaire de ses destinées, si les catholiques ulcérés 
ient comportés après Charleroi comme les apô- 
du Jaïcisme après Sedan, nous aurions eu-grande 
ice de conclure, au début de 1915, un second 


 Francf 


Si,. en 1914, 
nct.sacré de distinguer 


À re 


Dossiers de la « D. GC.» — 


ons dix fois pire que le premier. 


On s'est demandé bien souvent pourquoi, vaincus 


| en 1871, nous avions été vainqueurs en 1918. Pour. 


moi, l’une des causes principales de ce revirement 
tient à la nature et au contenu des partis d’oppo» 
sition en 1870 el en 1914. ee 
Dans l’un comme dans l’autre 
figuraient dans l'opposition; dans lun comme dans 
l’autre cas, ils ne furent pas de ceux qui tentèrent 
où réalisèrent des révolutions devant l'ennemi, et la 
victoire de 1918 tient pour beaucoup à ce fait que 
le gouvernement alors au pouvoir eut la chance de 
compter une opposition où les catholiques prédomi- 
naient. Si l'opposition de 1914 eût été en majorité 
une opposition d'extrême gauche comme en 1871; 
l'Allemagne s'étendrait aujourd’hui de Brest à Lyon. 
Aussi, quand on prétend que les catholiques, les 
fondateurs après tout de l’Europe (et je vous prie, 
Messieurs, de considérer ce que devient l'Europe 
quand nous ne nous en occupons plus), manquent. 
d'esprit politique, laissons dire ‘et gardons confiance 
en Jésus-Christ. | 
Les gens les plus subtils se trompent parfois 
d'étrange sorte sur ce point. Après notre réunion 
de l’année dernière, il fut question pendant quelques 
jours de choisir pour sujet de discussion à la pro=. 
chaine Semaine, celle d'aujourd'hui, la Réforme 
intellectuelle et morale de Renan. Il eût été curieux 
de vérifier certaines prophéties du grand ironiste. 
Soit dit en passant, personne ne s’est trompé avec 
plus d'opulence que Renan, sur des points mainte- 
nant vérifiables. Par exemple, dix ans après les 


F ml 


& 


cas, des catholiques *# 


déchiffrements décisifs d'Oppert et de Rawlinson, il. 


soutenait encore que l’assyrien ne pouvait être un 
langue sémitique. De même, dans sa Réforme, après 
avoir parlé comme il convenait de Ja reconquête de 


l’Alsice et de la Lorraine, de l'Ecole de Saint-Cyr - 


et du collège de la Rue des Postes, il ajoutait : « Je 
suis bien tranquille : si 
et à Strasbourg, ce ne 
ment d’un ancien élève des Jésuites. 
fait commettre journellement à nos 
impairs de même calibre. 


sera pas sous le commande- 
» Le. laïcisme 
dirigeants des 


Le régime laïque se maintient aprés la victoire. 


Nous avons done contribué d’une façon éminente, 
par notre-sang, par notre argent, par notre sagesse, 


nous rentrons jamais à Metz | 


par notre patience, à la victoire sur l'Allemagne el, 


par voie de conséquence inéluctable, au maintien 


du régime laïque. Ne nous y trompons pas, en effet. - 
réa: : 


L'œuvre anticatholique énorme, gigantesque, 
lisée depuis 1830, subsiste. dans ses parties essen- 
tielles. La vie paroissiale, aussi-bien que la vie con- 
gréganiste, restent soumises à des interdictions, €b 
à des limitations inacceptables. La liberté d’enser 
gnement n’est qu'un mot. Si les lois intangibles 
étaient appliquées avee un certain zèle, toujours pos= 


sible chez les héritiers d'hommes d'Etat aussi mala- - 
droits.que ceux dont les noms s’attachent aux mani- 


festations les plus bruyantes du laïcisme contem- 
porain, notre situation deviendrait très vite intolé- 
rable et nous forcerait d’aviser. 


L'État laique ‘et les catholiques: 
« l'accommodement progressif et raisonnable ». 


Possibilité et caractère. 


Sans écarter le moins du monde une pareille 
il semble pourtant plus expédient d'en 
k accommodement 
progressif, prudent, raisonnable de part et d'autre, - 


hypothèse, 


admettre une autre, celle d'un 


entre les détenteurs du pouvoir et le catholicisme. 


% 


| L A SE LD SA ER ‘ PA 1e 


Les deux pouvoirs ne se méconnaissent plus. 

: EF d’abord, il scrait faux de prétendre que l’état 
d'esprit d’après-guerre ne diffère pas, dans les 
ge sphères officielles, de l’état d'esprit d'avant 1914. 
Re Si l’on continue scandaleusement d'attribuer des 
‘biens ecclésiastiques, il saute aux yeux que la 
_ reprise des relations diplomatiques avec le Saint-Siège 
ni et l’arrêt des poursuites les plus odieuses contre des 
congréganistes ou prétendus tels marquent un pro: 
grès, peut-être négatif encore, mais appréciable, Une 
2 atmosphère nouvelle «entoure les faits et gestes des 
À hauts fonctionnaires de l'Etat. Evêques et préfets se 
_ rencontrent parfois et collaborent. Le chef de l'Etat 
m'est plus tenu à l’impolitesse envers nos prêtres et 
. nos monuments, \ 
- © Vous, rappelez-vous Je voyage triomphal de 
M. Poincaré en France peu de temps avant la Grande 
Guerre ? Un protocole sévère, bien laïque et parfai- 
tement ridicule, avait écarté les pas du chef de l'Etat 
* Join de toute église, chapelle ou moutier. L'art lui- 
même devait être laïque. ou ne pas être. Ces gro- 
tesques manifestations auraient-elles pris fin? En 
tout cas, nous avons appris avec plaisir que M. Mil- 
lerand, durant sa récente tournée dans l'Afrique du 
Nord, s'était rendu à l'église le jour de Pâques. 
Pourquoi ne scrions-nous pas sensibles à cet acte 
de déférence ? 


_  : Bref, les deux pouvoirs, sans être réconciliés for- 
_  - mellement, ne se méconnaissent plus ; je veux dire 
_ par Jà que le pouvoir civil, après avoir, pendant de 
_ Jongues années, jeté feu et flamme, semble vouloir 
) se cantonner dans une espèce de rôle de volcan 


éteint. Malgré de sourds grondements, les cultiva- 
feurs se risquent, les uns après les autres, à déterrer 
Jeurs ruines et sauvent ce qu’ils peuvent du fléau. 
ÇCà et Jà, lés moissons recommencent à sourire. 
_  “Sera-ce pour longtemps ? 


14, 


4 
Prudence et circonspection. L'expérience du passé, 
Nous trouvons-nous en présence d’une de ces trêves 
_ que Ja troisième République a déjà connues et qui 
HA m'ont guère servi à la persécution qu'à reprendre 
souffle ct vigueur, ou vraiment, s'agit-il d’un germe 
_ sincère, authentique, qui vaille la péine d’être cul- 
tivé? L'avenir seul permettra de répondre à cette 
question, mais l'avenir nous est inaccessible. Tout 
- au plus pouvons-nous, par notre action présente, con- 
‘tribuer à sa venue, Dans ce sens, l'avenir, c’est 
* motre volonté. Mais notre volonté, comment la diri- 
ger, sinon d’après les lumières du passé ? 
Le passé religieux du laïcisme politique en France 
n’a rien, hélas! de particulièrement engageant pour 
_ Je catholicisme. Les hommes de mon âge, quand ils 
jettent le regard sur la génération qui les a précé- 
_ dés, se demandent avec inquiétude s'ils seront à leur 
‘tour dupes des mêmes promesses et victimes des 
“mêmes ignobles ruses. Mais aurons-nous la même 
‘crédulité ou la même patience que nos aînés? Leur 
“expérience, c’est-à-dire, somme toute, le: spectacle 
… de leurs désillusions répétées, doit en tout cas nous 
ntir contre certains emballements., On a prétendu 
Ja meilleure des Conférences interalliées serait 
e qui se tiendrait à Verdun ; lorsqu'on fait appel 
a collaboration des catholiques du haut de 
Olympe gouvernemental, je propose que la discus- 
on s'engage à Solesmes et se termine à Ligugé. 
’on trouve ces lieux trop lointains, le ministère 
_ du Travail ou le Séminaire Saint-Sulpice sont plus 
_ proches. Nous n’avons, pour trouver des témoins de 
_@e genre, que l'embarras du choix. D'ailleurs, sans 
mous déplacer, regardons plutôt des yeux de l'esprit 
nos régions dévastées : ces religieux chassés, ces pré- 
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renonciation de leur part sur ce point. : 1 


toujours ensemble très bon ménage. Si l’on avaits 
interrogé les radicaux de 1914 sûr le contenu d Ki 
catalogue des lois intangibles, ils auraient certaine 
ment indiqué, et en bonne place, la rupture éter- 
nelle des relations diplomatiques avec le Vatica 
Cependant, nombre d’entre eux, instruits par Ja né-" 
-cessité, onf eu le bon goût de voter les crédits pour 
M. Jonnart. - 


tion des laïcistes patriotes et modérés, rien n’em 
pêche de prévoir — théoriquement — l'entrée en. 
vigueur d’une législation positive habitable pour les" 
catholiques. J'ai déjà dit que l’enseignement du passé” 
ne semblait guère favoriser celte hypothèse, mais ill 
est indispensable de noter que le passé, de 1880 à. 
1914, ne nous offre à la comparaison aucun événe- 
ment de la taille de la Grande Guerre avec ses con- 
séquences formidables, Le bouleversement des choses: 
ne pourrait-il pas, en France comme en Italie, comme: 
en frlande, comme en Pologne, comme en Allemagne, 
comme en Autriche même, où le chancelier est. 
| prêtre, comme en Hollande, comme dan: 


” 14 DEC » = ÿ s 
; expulsés, ces monastères volés, ces 
| pouillées, ces écoles interdites, Ce n 
région de France qui fut atteinte, c’est la Fr 
entière. L’ennemi a pénétré jusqu'au cœur dur 
Que dis-je ? Il n’est pas une paroisse qui n'ait 
fert de ses coups. Si nous parlions un peu, à 
tour, de réparations ? ; Fe 
Ca qu’on appelle le sens politique est une dot 
d’application si particulière qu'elle se définit par 
axiomes en apparence incompatibles, Que n’a 
pas brodé autour de l’apostrophe révolutionn 
« Tu ne sais pas oublier, Danton, tu périras ! » 
que de fois n’a-t-on pas: observé qu'un parti 
perdu pour avoir fait bon marché de ses principe 
de ses souvenirs ? Peut-être pourrait-on, de..cef 
gonisme, tirer la conclusion moyenne ‘et gén 
que le-train de la vie nous sollicite aux transact 
pourvu que l'essentiel subsiste et se propage. ! 


Les lois laïques ne sont pas intangibles, 


Si nous plaçons la discussion sur un terrain tec 
nique, c’est-à-dire sur le terrain de la Constituti 
de 1875, nous pourrons mettre le laïcisme au 
d’y appuyer ses doctrines, Il y a même quelque ce 
de paradoxal, de la part des laïcistes au pouve 
depuis quarante ans, dans le fait de déclarer intan 
gibles des lois pour l’abrogation où Ja modification 
desquelles la majorité constitutionnelle des deux} 
tiers n’est pas requise, Pour le laïcisme, ce parad 
peut devenir très grave, car il atteste profondéme 
le divorce théorique, mais fondamental, de la Répu- 
blique et du Jaïcisme. Curieuse situation ! Le parti 
qui véritablement a fondé, maintenu, et, nos 
pouvons le dire, exploité la République en France, 
tient moins, de l’aveu même de son vocabulaire, À 
la charpente et à la maçonnerie du régime qu’à la 
façon dont il l’a meublé. 2 ee | 

Si nous faisions Je catalogue des lois intangibles,, 
nous n’y trouverions, en effet, que des lois posté: 
ricures à la Constitution, Ni le régime scolaire, ni le 
régime des associations, ni le statut cultuel, ni la } 
de Séparation n’ont droit, législativement, au tra 
tement de faveur que leur qualificatif pourrait fai 
supposer, Ce terme emphatique — et. peut-être. 
quelque peu cffrayé — n'a de signification qu’à l’in- 
térieur de certains programmes purement historiques. 
ct accidentels. Il signifie que les radicaux et simili 
radicaux considéreraient comme un reniement toute 


Mais, là encore, les mots et les faits ne font pas 


# 


Ainsi donc, et même avec une certaine -collabora- 
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abilités, ce jour 


orité catholique; 


la mesure où il 
ut. Le terrain où 
parqués depuis quarante ans ne nous suffit 


nous faut l'air libre et je crois que, si nous : 


, nous pouvons l’avoir. 


1 
| Ine s’agit pas, actuellement, 
paration bruyante », de « revision massive »: 
, à ce propos, désirer je ne sais quelle répa- 
bruyante avec fanfares et. arcs de triomphe ? 
nous exiger une revision massive de la légis- 
_odieuse et absurde qui nous étreint® IL est 
| que; le jour où nous serions organisés, nous 
ons entamer la lutte sur ce terrain, et, pour 
part, je ne crois pas qu'il y ait d'œuvre plus 
e que celle qui mettrait les catholiques, sans 


nction de partis, à même d'éxercer électorale- 


ne pression de cette nature. Selon certaines 
viendra, peut-être plus proche 
nous ne, pensons. Quand on considère que l’Al- 
e protestante, peuplée de moins de catho- 
qu'avant la-guerre, est à la merci du Centre; 
on réfléchit au rôle exercé en Hollande par la 
quand on estime à sa valeur 
dominatrice de don Sturzo dans l'Italie de 
on doit légitimement faire place, dans ses 
alions, pour une France gouvernée, au moins 
tie, par les catholiques. Le changement ne 
pas plus considérable que celui qui a préci- 


du pouvoir, en 1884, les libéraux belges. 


Lens de cet accommodement. Prodromes. 
1 attendant, il convient de vivre et d'utiliser à 
Si 
ait l'hypothèse d’un accommodement progressif 
néral destiné à produire la paix religieuse, on 


échelle les occurrences politiques présentes. 


oter à l'actif de cette hypothèse les faits sui- 


L'isolement actuel de la France 
nécessite l'union intérieure, 


‘La disposition de l'Europe actuelle. La France 


en fait isolée, en face d’une Allemagne dont 
la dépas e de plus d’un tiers. Notre 
| la Russie, nous est hostile. 


Dour ne rien dire des réac-. 


au pouvoir, l’existence de la 

ssibilité d’une alliance sé- 

s de raison d’être. Quant à 

Ja Grande-Bretagne et l'Italie 

vers Moscou et vers Berlin. 

ite pas à favoriser l’Al- 

as avoir à en souffrir. 

| Petite-Entente, force dont 

ître l'importance, mais force 

et sujette à bien des dévelop- 

AL 

écessité pour les Français de 

leurs sujets de divisions. Ces 

de deux : la répression, qui 

ine minorité caractérisée, et 

l'importance des catho- 

des ménagements, À 

leurs pente car cet 

ommis, tout Gouvernement 

‘de la France sera amené 
be 


. cessaire au salut du pays, 


au moins Je pal 
Heu Vry- bâtisse une installation 


1: DE 


s catholiques soutien de l'ordre contre la Révolution 


| 2. Par ailleurs, la recrudescence des ‘idées révolu- 
tionnaires, communistes et socialistes, fait subir une 


certaine attraction, metlons du centre droit à c& ! 
même Gouvernement. Le temps n'est plus où lon. 


ï 
| 


# 


faisait fi des voix catholiques, les défalquant des! 


scrutins pour en dégager une majorité nettement laï- 
ciste. Evidemment, il-convient de ne rien exagérer 


à ce propos ;voyez-y plutôt une tendance, parfois 


honteuse d'elle-même, qu'une réalisation; mais ne 
fermons pas les yeux sur ce qui esl. 


Le vieil anticléricalisme a disparu. 


3. Au surplus, la loi des successions et des con- 
trastes amène automatiquement à la surface du 
monde politique des individualités d’une culture 
différente de celles qui y ont jusqu'ici prédominé.… 
Des gens formés à l'école de Victor Hugo, d'Edgar 
Quinet, de Michelet, 
et de l’action là même conception que d'anciens 
élèves de l'Ecole des Hautes Etudes politiques. Le 
vieil anticléricalisme violent et borné semble avoir. 
fini son temps de service. ; 


L'œuvre de la guerre et de l’Union sacrée. 


N 
4. Enfin, réservons la part de l’idéal, de la géné- : 
rosité. Certains de nos adversaires reculent devant le 
spectacle des désastres qu'ils nous ont causés €t 
désirent sincèrement les réparer dans une certaine 
mesure, La guerre et les quatre ans d'Union sacrée 
n’ont pas été sans établir avec les meilleurs d’entre 
eux des relations d'où une compréhension plus vive 


est sortie. Et c'est là encore un élément précieux de 


pacification. Û 

En résumé, une alternative magistrale se pose sous: 
nos yeux, encore obscurément Mails avec énergie, aux 
détenteurs de la puissance publique en France: ou 
bien faire subir à toutes les institutions, Y compris 
l'armée et la propriété, la même dépossession d'état 
qu’à la religion; ou bien, pour. soutenir l’ordre né- 
restituer à la religion sa 


dignité, aux catholiques la liberté qui leur est due. 


4 Te AU 
. Commencement de réalisation. Bases d'achèvement 


La solution, amorcée par le Bloc national) … 
et discutée par les écrivains, 4 
a fait l’objet de négociations officielles. : 


Cette alternative a déjà reçu une solution, bien. 


imparfaite encore, par la formation du Bloc national. 
Ce sujet, en lui-même, est trop politique pour rete= 
nir ici notre attention; mais on peut bien dire que; 
au point de-vue religieux, la collaboration des catho= 
liques et des autres partis nationaux s’est, réglée par 
certaines concessions mutuelles où les catholique: 
n'ont pas été complètement oubliés, is 

La solution de la paix religieuse par un accomt 
modement réciproque se trouve: donc non seulem 
posée, mais amorcée. Depuis plusieurs années, 
\seulement des écrivains autorisés discutent publique 
ment le pour et le contre 
forme de l'Eglise et de l'Etat laïque, mais des négo- 


ciations officielles ont été engagées à plusieurs ré 


prises. ” 

Jusqu'à présent, 
nous devons, être discrets 
circonspects dans nos vues, 
U semble même que, à avoir voulu serrer de (rop 
près la réconciliation, on l'ait ajournée un peu. 
En tout cas, le champ reste ouvert. Souhaitons qu'o \ 

durable. DE 


et c'est ce qui montre cembien 
dans ros pronostics ef 
elles n'ont pas abouti. 


ne sauraient avoir de l’histoire 


d'une réconciliation em 


znais. seulement les 


- Elle à été réalisée par les traités = 

chez nos protégés, spécialement en matière scolaire, 
Ce qui rend stratégiquement notre situation pour 
ainsi dire inattaquable, c'est l'attitude prise par la 
France lors des différents traités de Versailles, de 


Neuilly, de Sèvres et de Saint-Germain, wis-à-vis des 


Etats nouveaux ou reconstitués dont il s’agit de dé- 
terminer le statut. Des précautions extraordinaires 
furent prises pour assurer le respect -des minorités 
religieuses. Quand nous, catholiques, déjà forts d’ar- 
gurments considérables, nous nous retournons vers 


“l'Etat français pour lui demander de nous réserver 
le traïîtement qu'il impose à ses protégés, il est incon- 


cexable qu'il puisse nous répondre par une fin de 
non-recevoir. ; 

Au sujet de l'école, la démonstration a été fournie 
avec toute Îa clarté désirable par Antoine Lestra. 
Textes officiels en mains, il a montré combien l'Etat 
français, qui contribua à imposer chez une foule de 
nations, comme garantie de concorde sociale et 
comme gage de paix religieuse, l’observation de la 
répartition proportionnelle scolaire aurait, comme l’a 
dit le P, de la Brière, mauvaise grâce à la pro- 
ciamer chez lui essentiellement abusive et inaccep- 
table. Lisez pluiôt la démonstration de Lestra dans 
la Documentetion Catholique (x). 


Nos revendications sur l’enseignement, 


-Je ne sais pas si, comme Bernoville l’a soutenu, 
la question de l'école est la question centrale de la 
paix religieuse, La question centrale, à mon ‘avis, 
<st et restera toujours la vie de la paroisse. Maïs on 
doit soutenir qu'il n’y a pas de vie paroissiale com- 
plète sans la liberté d’enseignement. Nos reyeñdi- 
cations sur ce point ont été nettement exprimées par 
la déclaration de l’Episcopat français en date du 
17 juin rg19, renouvelée dans les mêrnes termes par 


= l'Assemblée générale des cardinaux et archevêques de 
France du 14 mars dernier: 


« L'Etat, y est-il dit, ne doït pas, dans l’éduca- 
tion, supplanter les parents et se substituer à eux, 
aider et les suppléer. 

» Dans un pays en immense partie catholique 
comme. la France, (il) a le devoir de mettre à Ja 

isposition des familles des écoles catholiques. 

» S'il estime que les circonstances ne lui per- 
mettent pas de donner aux écoles publiques un carac- 
ière nettement confessionnel, au moins doit-il y faire 
<nseigner Îles devoirs envers Dieu et laisser laux - 
parents la pleine liberté d’avoir des écoles chrétiennes. 

_» La justice, le respect des consciences et les droits 
sacrés des parents demanderaient que ces écoles 
fussent subventionnées sur les fonds publics propor- 
tionnellement au nombre de leurs élèves. ». (2) 

Voïlà donc lune des conditions essentielles à la | 
paix religieuse qui semble le plus en désaccord ayec 
les prétentions du laïcisme, L’est-elle tant que cela ? - 

On à fait grand bruit autour de la dernière Lettre 


pastorale de Mer l’évêque d'Arras, relative à la paci- 


(2) CE. cette. défnonstration dans lé D. (PP ER 7 
"PP: 206-207 : fondement juridique et nécessité d’une cam- 


: bn pisne pour ia KR. P. S, __ Voici la liste des textes offi- 


Ciels visés par M. Johannet : lettré de M. Clemenceau à 
M, Paderewski, du 24 juin 19r9, et traité entre les Alliés 
ct Ja Pologne, du 28 juin 1919 (D.-C., 1. 2, PP. 108 
£t 110}; traités de Saint-Germain, avec FAutriche, du 
26 sept. 1919 (D. C., t. 2, p. 332), — de Neuilly, avec 
la Bulgarie, du 27 noy. 1919 (D. C., 1. >, P. 714), — de 
Trianon, avec la Hongrie, du 4 juin 1920 (D. C., 4. 3, 
D. 814, même texte), de Sèvres, axec la Turquie, du 
10 août 1920 (D. C., t. 4, p. 309}. (Note. de la D. C) 
(2j Cf. le communiqué officiel à la presse (15. 3. 22): 
D. €,, t >, col. 10-17. : = : 


“fication religieuse dans le cadre | 


précier. Elle comporte ceci d’intéressa: 


. qu'une solution parfaite soit en vue, on 


nos besoins, —- i 


de l'Etat français ou ne s’opposera pas à son prog 


a été lancée dans le public et soumise à l 
Qu'on Ja lise donc. Il ne m'appartient 


à nos adversaires la charité de leur ph 
Mettons-nous un instant dans la peau des” 
brables orateurs de sous-préfectures et de ch 
de cantons, pour qui chaque anniversaire 
apporte l’occasion d’une tirade, parfois de 
sur les lois laïques et leur intangibilité: 
demander à ces braves gens, qui ne sont f 
braves gens, de renoncer à ce privilège, j'e 
séculaire, et de s’exercer sur de nouveaux 
N'oublions pas, d’ailleurs, que la laïcité 
sur le terrain politique un aspect p: 
orthodoxe, celui de la distinction: des pouvoirs, 
tement issu de l'Evangile. Bref, sans pouvoir & 


gré tout, sous ce’ jour, les bases d’un arrange 
qui, sans modifier les termes d’usage ef par 
jonetion de la répartition proportionnelle, rer 
tolérable, en: attendant mieux, notre*situation 
entendu, faudrait-il que l'interdiction  d’ensei 
opposée aux congréganistes fût levée. Tout 
réunissant les conditions de capacité ét de 
requises par l’ordre publie doit pouvoir 
les éléments, à moins d’une injustice fl 
nous souffrons mais que nous n’admet 
L'Union sacrée ne saurait s’accommoder long 
d’un pareïl choc. & ne 
La législation syndicale peut donner des bz 
à la vie paroissiale et au statut des Cong 


Quant à la vie paroissiale; quant au 
Congrégations, l’extension prise récemment 
législation syndicale, sur le plus laïque des terrain 
pose des pierres d’attente pour un “édifice où n0) 
pourrions, le moment venu, ct si l'autorité écelési 
tique le juge bon, trouver un logement (). 

Du moment que les professions libérales 
le droit de se syndiquer, du moment que k 
cats professionnels, dont certains constituant 
ireprises de révolution qualifiée, peuvent acq 
à titre onéreux et à titre gratuit, sans limites et 
conditions, tous les biens meubles et immeubles 
sibles, on ne voit pas bien en vertu de quel p 
de tortionnaire saugrenu on limite à des p | 1 
tions inacceptables pour nous le droit de .propri | 
ecclésiastique ainsi que le régime des associafit | 
religieuses. La simple logique réclamerait à cet égai 
une extension qu'il est de notre devoir moral th 
réclamer, Mais là encore, avec un peu de bons 
volonté, les loïs existantes offrent des cadres où tr 
peu de retouches seraient à faire pour les adapter | ï 

Selon qu'il sera compris dans un sens oppressif @) 
dans un sens accommodant, selon qu'il sera ma | 
avec rudesse où avec dextérité, le laïcisme officié 
dans ses réalisations ‘pratiques, toutes réserves fai | 
sur le point de vue doctrinal, deviendra donc la-peil! 


(x) Cf. le texte intégral de ceïte lettre dans D. €., 
col. 643-659, et tous les commentaires de la presse. da 
D:-C:, t. 7, col. r27r-1243: ‘ MA. | 

(2) Cf. àece sujet les déclarations de. M. Brian 
Sénat, dans la Documentation Catholique, t. 6, pp. 636-689 
Voir le texte de la loi syndicale de 1884, modifiée } 
la loi du 12 mars 1920, dans la D. C., t. 3, pp. 4309-44 
sur l'usage que peuvent en faire les catholique et 
membres du clergé, consulter les deux études publiées 
M. Ateusre Riwer. dans Ja D. C., t. 3, pp. 554557, 
- 6, pp. 338-342. (Note de la D: G.). FR 
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Dossiers de la « D, G.» 


‘La bonne volonté générale est médiocre, 
jui mous concerne, nous SOMMES et devons. 
dans une, sorte -d'expectative qui ne soit 
rtant de l'inaction. Nos revendications ne sont 
anues à gauche. Attendons qu’on nous 
la parole. Jusqu'ici, la bonne volonté géné- 
ce côté de l'opinion a été médioère. Comme 
spirituellement Denys Cochin, on a cessé; 
e, de nous regarder comme des réprouvés, 

regarde encore -COmme des citoyens de 
6 zone. On nous montre encore du doigt, 
he infranchissable, le fameux abîme des lois 
és. Cette attitude, si -elle devait se prolonger, 
t par avoir des effets désastreux, car les jeunes 
rations catholiques, à tort ou à raison, se con- 
nt comme äintellectuellement supérieures aux 
tions laïques et réclament, dans l'Etat, une 
de premier rang. Intellectuels pour intellec- 
, est-il sûr que mous soyons une minorité ? 


RAPPORT DE M. RAVIER DU MAGNY 


Le laïcisme, erreur spécialement pernicieuse 
au point de vue international, 


Puisqu'on ne peut avancer d’un pas ferme dans 
aucune étude qu'en s'appuyant sur des définitions 
précises, on mea permettra, tout en me référant à 
la première leçon de cette Semaine, de poser, au 
début de ce rapport, une définition du laïcisme. J’en- 
tends, par ce mot, la négation théorique et pratique 
de la valeur sociale de la religion. Tel est bien le 
sens que donnait le cardinal Gasparri dans une lettre 
récente à Mgr Jouin: « Le laïcisme, forme actuelle 
de cette impiété qui, au plus grand détriment des 
peuples, prétend bannir des sociétés toute trace de 
religion et toute intervention de l'Eglise. » 

Pour nous, catholiques, c’est une erreur maintes 


és Donnos volontés individuelles se manifestent corait facile de mettre cette assertion -sous l'autorité 
- et les hostilités peuvent cesser: 


serait d’ailleurs peu adroit de,ne pas tenir 
apte de certaines bonnes volontés individuelles. 
point de vue religieux, MM. Viviani, Briand, Mil- 
and, -ont su prononcer naguère des paroles d’apai- 
hent. Tout récemment, M. Ferdinand Buisson, fai- 
1 sienne, <en pleine Chambre, à propos de la 
orme de l’enseignement, une parole de Mgr d'Hulst, 
arail, à la stupéfaction de l’extrême gauche : « A 
ut de l'union, il faut chercher la paix. Or, cette 
, nous ne pouvons l'obtenir qu'à deux condi- 
si le respect réciproque de la liberté et le respect 
la justice. » Et il concluait à une égale réparti- 
dé la“Caisse des écoles entre l’enseignement 
fat ct les établissements privés. N'est-ce pas le 
nin qui conduit à la répartition proportionnelle ? 
videmment, les doctrines resteront toujours irré- 
ciliables. Le laïcisme athée et matérialiste demeu- 
toujours le conglomérat des pires hérésies ; mais 
peut-on entrevorr une cessation d’hostilités entre 
personnes sur le terrain des actes et des insti- 
ons? Peut-être. Dans cette hypothèse, il me 
ible que la meïlleure marche à suivre consiste, 
ne part, à sérier les objectifs ; d'autre part, à . 
énager les transitions. Il ne faudrait pas trop nous 
éoccuper d’un triomphe plus ou moins vérbal el 
ovisoire du laïcisme si l'on finissait par mettre un 
me aux dénis de justice dont nous souffrons. 


Papes, 

Or, si cette erreur est pernicieuse dans toutes ses 
applications, c’est peut-être dans l’ordre interna- 
tional que ses ravages seront le plus immédiats. Car, 
entre citoyens d'un même Etat, il existe des règles 
honnes où mauvaises, équitables ou mon, mais ‘du 
moins impératives parce qu'elles sont promulguées 
et sanctionnées par la puissance publique. Mais œæ 
frein des lois positives qui peut maintenir pendant 
quélque temps un ordre au moins matériel entre les 
hommes, il fait défaut dans la société des Etats, 
souverains, indépendants et juridiquement égaux ÿ 
là, dès qu'on enlève au droit naturel ses fondements 
religieux, il n'y a plus de loi transcendante. C'est 
l'anarchie et le droit de la force qui règnent sans 
- contrainte. 


Doctrine internationale du laïcisme: 


Négation du caractère transcendantal de la religion 
catholique; athéisme dans la Société des Nations 
comme dans l'Etat: 

Etudions d'abord la doctrine du Jaïcisme ; nous 
là confronterons ensuile avec Sa politique, et nouë 
verrons que la pratique n’en dément pas la théorie: 

En tant que doctrine, le laïcisme commence par 
nier le caractère transcendantal de la religion eatho- 
lique. IL met sur le même pied tous les cultes chré- 


venu à ce point, il s'attaque à la religion natus: 
relle; s’il admet encore un vague déisme, s’il prend 
volontiers l'Etré suprême à témoin quand il rédige 
des traités ou des constitutions, déjà il nie la Provis 


Ce que peuvent les écrivains catholiques. 


otre rôle à nous, écrivains, au cours de ces mul- 
les débats, sera considérable. Exposer avec clarté 
à difficulté où une injustice, faire ressortir exac- 
ent le fort ou.le faible d’une théorie, ce sont 
s besognes souverainement fécondes, L'hypothèse 
la mauvaise foi-dans l'adversaire ne doit jamais 
prise pour point de départ d’une discussion. Un 
ment vrai, qui n'est pas connu où qui n'est 
sé que dans un cerele restreint, équivaut à une 
nce ou à une indigence d'argumenis. Qui oserait 
r que; même.chez quelques-uns de nos pires 


mistes, les lois dites intangibles aient. été “; 


Créateur, Son aboutissement fatal est l'athéisme ra- 
dical. L'Etat laïque_intégral est celui qui ne recon- 
naît et ne subyentionne aucun culte, qui refuse les. 
prières publiques et qui efface le nom de. Dieu de 


ses monnaies. 


laïeisme en refusant à la Divinité. la place d'honneur 
que les diplomates les moins confessionnels lui ue 
passi à part, en plei j jours r jusqu” x® siècle,. en tête des 
Passion à. rt, en pleine connaissance de cause | toujours reconnue, jusqu'au x = te. 
l'une époque où ue parlait encore de négocier traités les plus solennels. Blasphème par omission, 
Concordat, quelqu'un d'assez haut placé au dont se sont rendus coupables les aut 4 
an disait : « Püen à faire-tant que vous n'aurez | de 1919, et qui n’a pas été stigmatisé Comme 1 e 
clu un Concordat avec l'opinion publique. » méritait. . “es 
é est assez juste et mous en pouvons | ee — 
rogran FES MES l ; (1) Donné daus da séance du samedi 17. 6. 22. 


€ 


Le laïcisme et la politique internationale 


fois et très expressément condamnée par l'Eglise, EE 


de textes nombreux et formels des quatre derniers 


tiens, el bientôt toutes les religions positives. Par-. 


dence et la dépendance de la créature à l'égard du: 


Pareillement, la Société des Nations affirmera Son . 


auteurs du Pacte 


| ae EN Et 

ÿ r te | ES PUS 
Luther, e s consciences, 
rh À w _ livre le droit des gens sé Ee À 


à l'interprétation souveraine des Etats, 


Historiquement, on trouverait dans les légistes de 
Frédéric IT et de Philippe le Bel les premières for- 
mules d'un droit publie sécularisé, comme les pre- 
miers exemples d’une politique anticléricale, Mais 
c'est de la Réforme qu'il faut vraiment dater l'em- 
prise décisive du laïcisme sur le droit des gens, 

* Pendant de longs siècles, ce droit s'est constitué à 


l'abri de la pensée chrétienne, Et, tout naturellement, . 


quand une commune foi unissait tous les 


princes et 
» 


|toutes les nations de la Chrétienté, il trouvait dans 
Ja personne du Pape son interprète suprême. Mais, 
LUE lorsque Luther cut rompu l'unité d'obédience et 
_ proclamé le droit de chaque conscience humaine à 
_ interpréter Ja loi selon son inspiration particulière, 
ce ne fut plus à Rome que les princes et leurs 
ministres demandèrent de décider entre eux les ques- 
tions litigieuses, Chacun se définit à lui-même ln 
règle qu'il devait observer, Voilà le droit des gens 
livré à la fantaisie de ceux qu'il est censé régir. 


| 


Rousseau fonde l'Etat Sur le contrat social; 
ses disciples en déduisent la fraternité des peuples. 


“La théorie de Rousseau, on l'a bien souvent re- 
marqué, n'est que la conséquence naturelle de ces 
_prémisses, Au fond, Rousseau n'a rien inventé, dans 
l’ordre du droit public, que n'aient professé avant 
lui les protestants français et le ministre Jurieu, et 
Bossuel l'avait d'avance réluté. 

Pour Rousseau, cependant, l'Etat n'est plus sim- 
plement l'interprète souverain d’un droit qui lui 
demeure antérieur et supérieur; il devient l'auteur 
même du droit. La loi de l'Etat, expression suprême 
. de la volonté générale, à maintenant sa source dans 
l'homme. On a donné congé au Dieu législateur, 
L'homme est libre, il ne peut obéir qu’à ses propres 
décisions, Si ma liberté est limitée pour ne pas nuire 
_ à Ja liberté de mon voisin, 
ie _ voisin j'ai consenti des obligations réciproques. Done 
. » pointé d'obligation de l'individu envers la société hors 
_ du contrat social. 

Les disciples de Rousseau S'imaginent que oc 
Système  engendrera naturellement Ja fraternité 
entre les peuples affranchis ; et, quand ils croient 
avoir reconstruit l'Etat français sur ce modèle, ils 
s'empressent de déclarer la paix aux peuples. * 

Sont-ils guéris de cet internationalisme humani- 
taire par l'accueil discourtois que, si souvent depuis 
1792, ont reçu leurs avances P : 

Hélas! non. Et l'épreuve mêmé de 1914 ne les 

à pas arrachés à leur chimère, 


1 


. Le patriotisme, considéré de nos jours \ 
comme une simple affinité esthétique et intellectuelle. 


En 1904, la Revue ouvrait une enquête sur Ja ques- 
tion du patriotisme: le patriotisme est-il compatible 
avec l'amour de l'humanité ? | 

M. Gsell résuma l’ensemble des réponses en termes 
ien suggestifs : 
« L'idée de patrie subsistera, mais elle changera 
e forme, Le patriotisme de l'avenir ne comportera 
g un esprit de conquête violente [que Dieu l’en- 
. Î ne sera plus circonscrit par nulle fron- 
Hière. Il sera ce que le patriotisme actuel contient 
de plus intérieur, à savoir une façon particulière de 
oncevoir la beauté et la vérité, 
 » Il ÿ aura encore des Français dans le monde, 
Mais ils ne seront pas forcément massés entre telles 
_mérs, tels fleuves, telles montagnes. Ce seront tous 
‘ceux qui aimeront à la fois Descartes, Corneille, 


A ndT ere à 
FA US 
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c’est parce qu'avec mon. 


Poussin, ceux qui, généralement. croiron 
morale, Il Y aura des Allemands; ce 
qui se rencontreront dans l'admiration de 
des Kant, des Hegel, des Goethe, des Beeth 
y aura des Anglais, ce seront en tout lieu les 
de Shakespeare, de Locke, de Bentham, etc... 
Le distingué Doyen de la Faculté de droit 
gers, M, le comte du Plessis-Grenédan, à qui. 
prunte cette citation, estime avec raison que 
saurait plus élégamment faire entendre que 1 
nisme et l'humanitarisme sont de très puissants 
solvants de l'idée de patrie. , 


Les socialistes nient tout patriotisme. 


Mais on peut le faire entendre plus brutalemen| 
Les socialistes, dans la même enquête, s'en # 
chargés. Pour ceux, l'idée de patrie n'est q 
« duperie criminelle, cause directe de cette" 
monstrueuse qui s'appelle la guerre », et ils crie 
délibérément: « Arrachons-la de nos cerveaux 
Ces choses se disaient avant 1914. Mais, depuis 
elles se redisent ; et, dans un monde las des seco: 
violentes qu'il vient de traverser, elles sont t 
facilement acceptées par certaines fractions de l"c 
nion. d 


.. Les francs-maçons \ V0 
demandent la « République universelle D'E 
« la souveraineté de l'humanité ». het 
Dès 1917, à Paris, au Grand-Orient, un Con 
des nations alliées et neutres, dont l'inspi 
maçonnique n'est pas discutable, se préoccupait d’ 
blir un projet de Société des Nations. Et c’est b 
sur le plan d’une République universelle, ou tout 
moins d'Etats-Unis du Monde, qu'il le concey 
A la tête de l'univers, il plaçait un Parlement inte 
national unique, dont les membres, élus obligate 
rement au suffrage universel, seraient délégués nok 
par les Gouvernements, mais par les divers Parlth 
meñts nalionaux. Le premier soin du Parlemen 
international devait être de compléter la Déclara 
des Droits de l'Homme par la Déclaration des Dr 
des Nations. On y lirait qu'un peuple qui n'est f 
libre, c’est-à-dire qui ne possède pas les instituti 
démocratiques et libérales indispensables à son dével 
loppement, ne peut constituer une nation. Ainsi th. 
vieux dogme de la souveraineté du peuple s’élargira 
en souveraineté de l'humanité. Et le laïcisme trio 
pherait. dans la confusion des patries (x). C'est, : 
reste, l'idéal traditionnel et souvent affirmé de. 
franc-maçonnerie, ; AE 


L'influence juive et protestante; 
petit nombre de catholiques « fourvoyés » 
dans cette erreur. 


Or, quand on songe au nombre considérable di 
Juifs qui peuplent les états-majors maçonniques au 
bien que les états-majors socialistes, quand on su k, 
prend d'étranges sympathies entre ces deux ne | 
tionales, rouges toutes deux quoique de nuan 
diverses, et ‘l'internationale jaune où les Juif 
dominent également, on ne peut écarter ut 
question troublante ; de cette propagande qui tenc 
à fondre tous les Etats en un Etat unique, 0 
tout au moins à les subordonner à un uniq 
sur-Etat, Israël est-il l'agent ou l'inspirateur 
Le messianisme, qui demeure, à travers les siècles a 
la dispersion, le ferment essentiel de l’âme juive! N 
s'accorde fort bien avec cette aspiration humanita 
et lui recrute naturellement ses plus fervents ade 


QG) Gt Mgr Dvroicr, «la Société chr 
nations », conférence de la Revue des Jeunes, 
re sa CAETTU , 


a Û M 


= rieure, cet Etat a la vocation, par une sorte de 
divin panthéiste, de commander aux autres et de les 
supprimer au besoin. Les petites nations, incapables 
d’un développement normal, doivent disparaître. 
L'asservissement des faibles par les forts est la con- 
dition du ‘progrès. Deutschland über alles! + 


stants, dans 
pensée, forment avec les Juifs le gros con- 
e ce parti. Non pas, sans doute, que des 
oliques ne s’y rencontrent aussi, mais je vois 
| qu'ils s’y sont fourvoyés. Car cette internatio- 
du genre humain, telle qu'on nous en trace par- 
mage, c'est toujours une église en même temps 
à Etat, mais une église laïque autant qu'un Etat 
patrie. de ler Ses 
nenof, créateur de l’éspéranto, rêve encor8 
morale et de religion purement humaines: 
ai par exemple sous les yeux tel article d’un 
jodique génevois, dont le titre est déjà un pro- 
mme : « Vers l'Unité ». L'auteur, M. Edmond 
vat, y présente sous l'aspect le plus sympathique 
réateur de l'espéranto Zamenof. Zamenof était un 


Perpétuelle antinomie, soulignée par ces deux doctrines; 
entre l'individu et la société. É ee 
L'opposition des deux thèses n'est que la vieille | 
antinomie entre les droits de l'individu et ceux de 
la société. Et cette antinomie cest insoluble à qui- 
conque s'interdit le recours à Dieu; auteur et fine 
suprême de l’homme et de la société, à Dieu qui, 
parce qu'il a fait l’homme sociable, commande à 
l'homme d'’obéir aux plus justes lois de la société et, 
parce qu'il n’a voulu la société que pour. servir à 
l'homme de tutrice et de protectrice, interdit à LR 


torité sociale de franchir les limites du juste et dr. 


fuif lituanien qui poursuivait le rêve de donner à | l’honnèête. TA 
humanité un eadre éthique neutre, une morale ‘ | 4 Te 
umaine, et d'intégrer cette morale sous la forme La so:ution laïque dans l’ « esprit international hs 
lune, religion, fixée pour. toujours. L’espéranto ne créé par la « solidarité universelle » pe 
et fondé sur le mythe du progrès fatal. te, 


ait être, dans sa pensée, que-le véhicule de cette 
Morale et de cette religion. Je ne rends certes pas 
péranto responsable de cette billevesée, mais je 
e au passage un symptôme bien suggestif. 


Devant cette antinomie, les juristes et les socio 
logues laïques restent. désemparés. Ils reconnaissent, 
comme M. Fauchille, que les lois ne sont rien sans 
les mœurs et que les institutions les plus sages pour 
assurer la paix dans les rapports des États ont.besoin 
d’être soutenues par l'esprit international. Mais com- 
ment instaurer cet esprit dans le monde ? Comment ; 
lransformer les mœurs des nations et celles des indi- 
vidus ? F5" CRE 

La solidarité universelle, chère à M. Léon Bour- 
geois, est pareille à cet esprit international. Qui la 
réalisera vraiment ? M. Bourgeois se réfugie dans le 
mythe du progrès fatal. Il attend l'amélioration 
spontanée des consciences nationales et des con- 
sciences individuelles. Pas plus aujourd'hui à Genève : 
qu'hier à La Haye, cet optimisme officiel ne peut e 
satisfaire la raison. 

Mais tandis que cette vaine idéologie ne diminuëe 
pas la portée des canons et la violence des explosifs. 
elle ne fournit pas même des formules précises 
droit positif. On renonce à distinguer les guerres 
justes et les guerres injustes. On se contente du cri 4 
tériüm de la légalité, et quand il s'agit de Ja définir 
on hésite encore. L'art. 12 du Pacte de la Société 
Nations contient à cet égard un aveu d'impuissanc. 
qui fera l’étonnement de l'histoire (x). Dans l'ordre. 
doctrinal, quel chemin la pensée humaine a-t-e 
parcouru au rebours du progrès, depuis le temps où 
les Thomas d'Aquin, les Suarez et les Vittoria tra= 
çaient d'une main si ferme des barrières solides ax 
caprice des conquérants ! L 


Les groupements existants se rattachent tous 
à l'utopie du contrat social: 
Et, ‘pareillement, quand j'observe les programmes 
les manifestations de l'Université internationale 
fondée à Bruxelles en 1920, de l’Union internatio- 
le des Associations pour la Société des Nations 
mt le-siège est également à Bruxelles, qui a tenu 
ne assemblée à Milan en 1920; à Genève l'an der- 
r et ces jours-ci à Prague, du Bureau international 
les relations maçonniques, à Neufchâtel et à Genève, 
crois devoir signaler à l'attention, je dirai plus; 
| Ja méfiance des catholiques, tous ces groupements 
ont le commun idéal se rattache, par une filiation 
acile à démêler, à l'utopie du contrat social. Et je 
onstate, au surplus, que cet idéal paraît comporter 
plus de sympathies pratiques pour l'Allemagne vain- 
Que mais récalcitrante que pour la France victorieuse 
ais toujours impayée. à 
aspect du laïcisme international : droit de 
espèce, l'Allemagne) à dominer 


‘tromper étrangement que de voir 
‘Ja seule compatible avec les prin- 


La pratique du laicisme 
dans la politique internationale. 


LA GUERRE À LA PAPAUTÉ 


Si nous passons de la doctrine à la politique, le 
laïcisme nous apparaît essentiellement comme l'ad- 
versaire de l'établissement catholique et l'ennemi 
de la Papauté: C'est sur le Vatican qu'il concentre … 
son effort, parce qu'il sait bien que là se trouve la 
citadelle et le réduit suprême de toute institution 
religieuse. On ne le voit pas égarer ses coups.sur | 
bouddhisme, le mahométisme ou mème les dive 
confessions protestantes. < 


oisine avec celui-ci par son 
l'égalité et ses aspirations 
“fils spirituels de Kant, 
* Hegel, sont des nationalistes | 
alistes irréductibles. Eux aussi 
ine autorité supérieure à l'Etat. 

ke Di -Etat, ils le .conçoivent 
a résultante des libertés individuelles 
ssance de domination immanente et 


nas z 


Sas Cf. le texte de cet article dans la - Documenla 
-[ Catholique, HRÉMpET 6€ ; 7#, 
bu ; li 25712 


A ROIS « 


24 


- âge était le pouvoir indirect du Pape sur les cou- 
_ronnes, C'est sur ce poinl essentiel que l'édifice de 


Luther, Une dernière fois, au seuil des temps mo- 
-dernes, Alexandre VI avait partagé les terres inc:n: 
nues entre l'Espagne et le Portugal et donné ainsi 
aux fufuts occupants une investiture qui régula- 

- risaif et sanclionnait d'avance le droit qu'ils acquer- 
aient par la conquête. Ce geste fut sans lendemain. 
Désormais les Etats décideront toujours de la paix 
eb de la guerre sans recourir à Rome ét ce n’est 
plus jamais que sur. le droit de conquête qu’ils 
_fonderont leurs prétentions coloniales. 


- On fonde le nouvel ordre sur l'équilibre entre les Etats, 
Ke 


La prérogative du Pape et sa compétence privilé- 
giée dans les conflits entre Etats étant donc abolies 
par la grande rupture du xvi° siècle, les politiques 
avaient dû fonder. l’ordre international sur l'équi- 
libre entre les Etats. Qu’ancun Etat. ne soit assez 
puissant pour imposer aux autres son hégémonie, 


telle est désormais la grande préoccupation de la 


diplomatie, 
-manié par les mains expertes d’un Richelieu, d'un 
P. Joseph, d'un Mazarin, d’un Talleyrand, la France 
n'eut pas à en souffrir, et les petits Etats’ dont elle 
s'était faite en: quelque sorte le syndic en tirèrent 
grand profit. Ceux qui sont venus d’an delà l’Atlan- 
tique fulminer en 1919 l’excommunication majeure 
contre le 


chose : leur ignorance de la vieille Europe et de son 
histoire, 


stabilité, L'erreur fut d’y chercher un principe 
de droit..J1 ne portait pas en lui-même l'obligation 
de respecter ce qu'on était assez fort pour mépriser. 

es partages de la Pologne et maints aufres déplo- 
rables abus résultèrent de cette confusion, très visi- 


r Æ 2 LCA 2 
T’opinion des dirigeants du monde. 


Le Saint-Siège conserve la qualité d’État 

jusqu’à Ia fin du XIX° siècle, ie 
Nous l'avons dit, tous ces progrès se marquent 
Par autant de nouvelles atteintes portées aux droits 
du Saint-Siège. Jusqu'à la fin du xx° siècle, le Saint- 
Siège garde, dans Ja-société internationale, son titre 
et sa compétence d'Etat. Il a son territoire, ses 
peuples, son armée. Et il joue régulièrement son 
. rôle dans les congrès et les conférences. Seulement, 
_ c'est un rôle effacé, parce que son étendue et sa 
richesse n’en font qu'un petit Etat et que les-grandes 
« Puissances absorbent, de 
générale de la politique. 


Fin du pouvoir temporel (1870), 


ançaise,. le ‘Pape fut spolié de ses Etats. Il] ne 
Ta dans sa capitale que le jour où le roi de 
e remontait sur son trône. En 1870, le laïcisme 
vint de nouveau à détruire 

le là Papauté. Le laïcisme avait trouvé cette fois, 
ans le nationalisme italien, un allié précieux. 

Allié provisoire peut-être. Car la nation italienne 
reste {rop catholique pour accepter définitivement 
la mésentente du Vatican et du Quirinal, Aussitôt 


ar 


les troupes piémontaises eurent franchi la 
brèche de la Porta Pia, on put comprendre que la 
artie n’était pas définitivement gagn 


ée par le Jai- 
2 DEN LA TRS : \ 


- La‘clé de voñle de l'ordre. international au moyen | 


la Chrétienté fut atteint par le boulet qu'avait forgé | 


… Ne médisons pas trop de ce procédé. Quand il fut 


système de l'équilibre, n’ont prouvé qu'une: 


Mais l'équilibre international n'était qu'un procédé 


blement imputable aux progrès du laïcisme -dans 


plus en plus la direction 


- Une première fois, par les armées de la Révolution 


T’assiette temporelle 


Le gouvernement de Victor-Emmanuel crut 
résoudre, cette question romaine, par la loi 
garanties (1). L'État italien, dans la plénitude de 
indépendance, marquait sur les dépouilles la 
qu'il se réservait et celle-qu'’il daignait restituer. 
spolié, I gardait pour lui le territoire et la pu 
sance temporelle. Il laissait au Pontife Ja puisss 
spirituelle et la souverainété, ‘ma i 
accessoire nécessaire et condition normale de la 
sance spirituelle (2). Ainsi l’exigeait en.effet l’e 
tence des millions de sujets qui, sans aucun do 
mage pour leur patriotisme et leur loyalisme dive 
reconnaissent dans l’ordre spirituel l'autorité de et 
Roi sans royaume qui tient de Jésus-Christ le dr 
de lier et de délier les consciences. Da Ré 

La loi des garanties n’était pas cependant Ja 
qu'il fallait au gouvernement italien pour s’évai 
de la question romaine où lui-même. s'était enferm 
Pourquoi cela? Parce que la loi des garanties n 
qu'une loi italienne, tandis que la question. rome 
est une question internationale. Parce que, hors 4 
frontières du royaume, la loi des garanties ne pe 
avoir que: la valeur d’un argument et d’un témo 
gnage et non celle d’une règle de droit. C’est bien 
que, tôt ou ‘tard, il faudra reconnaître. A 
heure, en quels termes? Ce n'est pas à nous de 6h 
dire. Il appartient aux deux Puissances qui ivent | 
dans la même ville sans s’y rencontrer depuis cine 
 quante ans, de conclure Je traité de paix qui libérera 
le monde catholique d’un scandale et l'Italie d'umh 


embarras. 


La Conférence de La Haye de 1899, malg 
de l'Italie, conserve au Pape son droi! 
futures Conférences internationales. 


En attendant ce règlement, la qualité de Puissance} 
conserve an Saint-Siège sa place dans l’ordre inte 
national et lui permet toujours de jouer entre 
Etats le rôle d’un conseiller, d’un médiateur, « 1 
arbitre. On sait comment Léon XIII s’acquitta 
ce rôle dans l’affaire. des Carolines, sur l’invitatie OT 
de Bismarck et à la commune satisfaction de l'em 
pereur d'Allemagne et de la Régente d’Espagne. 

Mais ce succès diplomatique du Saint-Siège raw 
l'hostilité de ses adversaires. Il fallait déloger le Pap 
de cette dernière position pour réduire à une imp: 
sance absolue ses prétentions d’intervention dans 
politique internationale. La Conférence de La Ha 
paraissait fournir l’occasion favorable à cette con 
ration. Cette fois encore, en effet, le laïcisme re 
contrait l'alliance précieuse du gouvernement italien 

Je dis bien du gouvernement italien. Dieu m 
garde de confondre l'Italie elle-même, la nation eb}; 
la monarchie, avec un gouvernement éphémère :qus | 1 
parle un jour en leur nom, mais dont le successe: | 
pourra tenir demain un tout autre langage. EE d'a 
leurs les mêmes hommes tiennent-ils toujours ‘w 
langage identique ? La politique est femme, souv 


A RE italienne du 13 mai 1871: en voir le texte 
ne dans la Revue d’Organisation et de Défense reli 
ieuse [R. O. D.], rotr, pp. 395-897. SR. 
FD Cf. dans R. O, D., xo1x, pp. 385-395, « la So 
raineté ‘du Saint-Siège et le drapeau pontifical », obs: 


criminelle du 5 mai 1917. 
général Baudouin, \ 


rcè que, em 1899, la politique italienne 
re le Vatican, la carte de l’exelusive, il 
E pas conclure qu'elle soit irrévocablement 
ce programme. À 
suit les faits : le tsar Nicolas IT avait traité le 
comme un chef d'Etat souverain, en lui 
ant avec la plus respectueuse déférence Ja 
pensée qu'il avait conçue. La reine de Hol- 
le s’apprêtait à suivre cet exemple. Mais quand 
allait adresser au Vatican la même invitation 
au Quirinal, ce dernier fit savoir qu'il n’enver- 
pas son plénipotentiaire à La Haye, s’il devait 
encontrer un légat. Léon XII ne fut donc pas 
ité. Fort adroïtement, il fit comprendre, par ses 
avant l'assemblée et ses félicitations à la clô- 
e des travaux, que celte abstention involontaire 
fimpliquait dé sa part aucune renonciation à ce 
ue, s'appuyant sur le droit des gens en vigueur, 
: considérait toujours comme un droit. 
La question était précisément de savoir si la Con- 
rence maintiendrait ou modifierait le Droit des 
ens en vigueur. Et ce fut l’occasion d’une contro- 
srse fameuse où la fermeté de Louis Renault s’op- 
6sa à la subtilité du comte Nigra. Simple querelle 
e mots en apparence. Inscrirait-on dans le Proto- 
ole final que l'accès des futures Conférences était 
éservé aux Etats? C'était le refuser implicitement 
u Saint-Siège, à qui, pour être juridiquement un 
tat, il manque un territoire. Grâce à Louis Renault, 
fut le mot de Puissance que l'on adopta. Or; le 
érritoire n’est plus um élément nécessaire de gla 
issance. Le Saint-Siège gagnait la partie. Et cette 
ois encore la Fille aînée-avait rempli loyalement 
on mandat. 
Nouvelle exclusive contre le Pape en 1915. 
JL en fut, hélas! autrement en 1915. Les Bolche- 
re ‘en jetant à tous les vents les papiers de la 
ancellerie de Pétrograd, ont révélé l'existence de 
e honteux article 15 du Pacté de Londres, signé le 
É ‘avril 1915 entre la Russie, la Grande-Bretagne, 
a France et l'Italie (:). L'Italie a-t-elle exigé, ou les 
rois Puissances lui ont-elles spontanément donné, 
Jour prix de son alliance, cette promesse invraisem- 
Abe de s'opposer, en toutes circonstances, , aux 
mterventions du Pape pour la paix? On ne sait. Ce 
que l’on sait bien, c'est que le Jaïcisme le plus 
Sbtus avait cette fois dicté l'attitude des hommes 
d'Etat. La révolution ne pouvait pas admettre — 


d'une autre interveñtion qui n'était pas encore envi 
sagée à celte date —- que la paix fût donnée aux 
peuples par le Pape ou par un. Bourbon. 

: La paix laïque du président Wilson; 

c fragilité de la Société des Nations. 


On sait comment, liés par cet engagement funeste, 
France et ses alliés refusèrent, en 1917, de prendre 
considération les suggestions de Benoit XV (2). 
rsque le président Wilson apporta plus tard ses 
& propositions, oh leur fit un accueil bien diffé- 
nt. de n'étaient. guère cependant que les sugges- 
ions du Pape, mais démarquées, I Con- 
férence de la paix les accepta pour 
libérations, et c'est selon leurs directives que fut 
onstruite la Société des Nations, du mojns en ce 
qu'elle présente d’un peu consistant. ? 

“Qu'est-ce donc que la Société des Nations, sinon ce 


icisées. La 


= Dossiers de la « D. C. »: 


e’est, je crois, M. Ribot qui en à fai  Paveu à propos : 


thème de ses | 


ème organisme de paix par l'arbitrage qu'on avait 


voulu déjà édifier à La Haye sans le Pape et que le 
Pape, loin de garder rancune aux politiques de leur 
ostracisme, avait recommandé lui-même en 1917? 
Mais au lieu de s’en tenir aw plan modeste et pras 
tique que la sagesse romaine conseillait, les fonda 
teurs du nouvel ordre international se sont grisés 
de rêves ambitieux. Et leur œuvre demeure fragile, 
et le “critique impartial doute encore de sa vitalité. 
À quoi sert donc l’expérience ? 


Conclusion. 


L'expérience et la raison 
exigent le retour des nations à Rome. 

L’internationalisme laïque avait montré cruelle- 
ment son impuissance à l’heure critiqué de 1914. 
Internationale des socialistes, internationale des 
francs-maçons ou internationale des hommes d'Etat 
appliqués à cataloguer sur des parchemins tous les 
moyens juridiques d'éviter la guerre, toutes Lonf 
défailli. La seule internationale qui ait tenu, selon 
le mot fameux, c'est le catholicisme et son armature 
millénaire. « N’est-il pas fou dès lors, écrivait un 
grand « apologiste du dehors », de rêver de paix 
entre les peuples par une organisalion internationale, 
en négligeant la seule puissance organisée qui Soit 
douée de quelque internationalité véritable ? 

» Car, de ioute évidence, la réforme des esprits 
ne saurait suffire. Tant pour maintenir que pour 
régler leur accord, il faudrait un axe visible, un 
centre, un rond-point matériel où se retrouver: IE 
faudrait aussi un tribunal international capable de 
juger sinon les faits, qui échappent trop, du moins 
les idées et les sentiments, de manière à rendre bien 
claires les distinctions utiles et à simplifier la vie 
générale en la dégageant de quelques erreurs que 
des intérêts passionnés exploitent sans fin. J'ignore, 
disait Maurras, si l'état du monde permettrait à ja 
Cour romaine de saisir aujourd’hui ce rôle. Si elle 
le pouvait, la raison cesserait son recul. » 

« La raison cesserait son-recul, » 

Admirable formule qui fait justice du mythe du 
Progrès nécessaire, .du mirage de l’âge d’or, placé 
non plus; comme l'imaginaient les poètes antiques, 
au berceau dé l'humanité, mais en avant de sa route, 
au terme de son évolution inscrit dans le destin. 

Excellente formule aussi, parce qu'elle nous raps 
pelle que. si le progrès n'est pas fatal, il demeure 
possible, qu'il dépend de notre libre soumission aux 
lois de la raison éternelle et que l'expérience des: 
siècles à confirmé par avance l’avertissement qu'hier 


encore nous donnait Son Eminence le cardinal de | 


Paris: « Pour atteindre cet idéal vraiment divin de 
la Paix et de la Justice internationale, il faut passer 
par Rome ou s’en inspirer, » : Fr. pe 
Attitude des catholiques ; 
à l'égard de la Société des Nations. 


Quelle sera donc notre attitude; en tant que catho- 5 


iiques, à l'égard de la Société des Nations ? 

Deux traits la définiront : - 

Le premier, c’est la réserve, -Laissons à d’autres 
l'enthousiasme et même la confiance. La Société des 
Nations est, par l'esprit et la volonté de ses fonda- 
teurs, une institution bien laïque. Ni ses faiblesses, 
ni ses  maladresses, 
être imputables, et il importe d'en dégager nette- 
ment à l'avance notre éventuelle responsabilité. 

Mais le but de cette institution dépasse la sphère 


du laïcisme. Elle tend à protéger la justice internatio= 
du droit. 


nale, C'est dire qu’elle rejoint l’ordre 
paturel et de la morale surnaturelle. Et cela-nous 


| interdit de lui refuser de parti pris notre collabo: 
; ration, Il ne convient pas que Seu 


ni ses échecs ne sauraient nous 


Is les laïcistes 


É 


: « Civis sum humanus ! » 


La formule de l’ordre international 
est toujours la même : Instaurare omnia in Christo. 


i à l'édification et au maintien du nouvel ordre 
international. Mais avant de nous y mêer à ceux qui 
‘ont pas nos croyances — et dont peut-être nous 
avons pas les illusions, — nous aurons passé par 
ome. L'esprit qui souffle en ce lieu sacré est bien 
ifférent de celui dont s'inspire la politique pure- 
_ ment humaine. Il ne varie pas avec les circonstances, 
il ne change pas avec les hommes. Tel il était avant 
les grands bouleversements de la guerre mondiale, 
tel il demeure identique en sa sérénité, Pie X l’avait 
pris pour devise : 
Pie XI a redit aux représentants des nations confon- 
dus hier dans la Cour du Belvédère. pour quelques 
instants au moins, sans distinction d’amis ou d’en- 
neémis, de vainqueurs où de vaincus : « C'est dans 
le retour dela société à Jésus-Christ, dans le retour 
aussi de Jésus-Christ au sein de la société que doit se 
chercher la source d'une pareille régénération. » 
Ce langage dépasse l’ordre proprement juridique 


lumière cependant il apporte à des esprits sincères 
_ qui veulent étudicr, en toute impartialité et toute 
bjectivité, les problèmes essentiels de la politique 
itérnationale | : 2 


Les Internationales Catholiques 
MMUNICATION DE M. L'ABBÉ BEAUREGARD (! 


a quéstion des rapports 
catholiques est devenue du domaine de la pratique. 
Le moment est passé d'en discuter d'une. manière 
purement théorique. Il est: maintenant oiseux de se 
demander s’il faut ou s’il convient qu’il y ait. une 
ou. des ‘organisations catholiques internationales. 
Elles existent ; et, comme vient de le dire M. René 
Johannet, elles deviennent florissantes. 
Maïs la question est de savoir si des catholiques 
français s'organiseront entre eux pour entrer dans 
_ de telles organisations et fédérations, participer à 
_ Jeurs travaux et y exercer leur part d'influence, soit 
d’une façon. permanente, soit à l’occasion d’un Con- 
grès ou- de quelque démonstration particulière éven- 
tuelle. 
IL est d’ailleurs important d'envisager ce problème 
complexe et délicat avec prudence et clairvoyance, 
Prétipilation, sans se jeter dans des essais 
S de réalisation ; car ici l’action perspicace 
mmes compétents dévra précéder et préparer 
organisation des institutions proprement dites. 
ue, des organisations déjà existantes, à l'étranger, 
soient approuvées en principe et- encouragées par-le 
Saint-Siège, c’est incontestable. A: céla, d’ailleurs, 
que de très naturel et de parfaitement logique. 


internationaux entre les 


(x) Cette communication a été présentée par. M. l'abbé 
 BraUREGar», professeur de philosophie. vicaire À Saint- 
ues du Haut-Pas, à la 1° séance du 16 juin. 


, * s 


ous irons donc à Genève pour y travailler nous : 


Instaurare omnia in Christo. Et : 


_ et politique, et tous ne le comprendront pas. Quelle: 


tion ; primauté des verlus purement civiques, om 


et de bon aloi, se fera là.. 


-— et aussi pour que dés catholiques fran « 
le goût dés questions internationales et son si 


… Imp. PauL FeroN-Vrau, 3 et 5, Tue Bayard, Paris, VII. — Le géra 


car, supérieure aux  natic 
dépassant,. elle est, -elle agit dans les nations 
en dehors ; elle est, elle doit être, comme le leve 
dans la pâte, au plus intime des nations où 
a des catholiques et surtout des majorités 
liques. Or, le développement des bons rapport: 
ports d’entr’aide et de collaboration entre tous 
catholiques, n'est qu’une conséquence nature 
ce fait primordial.  - HER HONÉE 
Les catholiques français ne peuvent pas se 
damner à ignorer et à méconnaître les organisati 
étrangères strictement : catholiques, ayant un 4 
gramme défini d’action religieuse intérnationale 
d’autre part, attentives à s'inspirer des dire 
pontificales, toujours prêtes à consulter l’auto 
ecclésiastique. CPE AE 
Les adversaires de l’Eglise (francs-maçons, 
penseurs, protestants; israélites, socialistes, co: 
nistes, etc.) sont organisés ou s'organisent int 
tionalement. Une entente catholique internat 
s'impose pour l'adoption de moyens pratiques ! 
formation et de défense. PR UE 
-Une organisation catholique internationale 
pour les- catholiques de chaque pays le à 
sante sauvegarde, et, aux heures de diffcultés, 
moyen, un instrument d'action efficace — le pl 
souvent d'action préventive — sur les Gouve 
ments qui seraient tentés de violer les droits 
ligertés de leurs nationaux catholiques. L'hypo: 
hélas! n’a rien de chimérique. AREAS 
L'union internationale des catholiques ap 
aussi comme un utile contrepoids aux exag 
aux déviations et aux dangers que pourr: 
rir à la foi, à la discipline catholique et 
chrétien de Ia vie un nationalisme, pu me! Le 
celui-là, assez éloigné du noble patriotisme traditions 


nel en honneur chez les peuples ch 'étiens, 
se présente comme.une négation pri le de. 
des valeurs spirituelles et morales (Asst ns 
conques et cônfessions religieuses mises Sur le 


d'égalité, musulmans compris, et abstraction 
par conséquent, même des antagonismes de € 


potence étatiste, elc.). Re on 

Les grandes réunions internationales de ca 
liques, qui existent ct existeront de plus en.p 
seront, familialement et sans apparat, des centres 
discussion sur les problèmes de justice internatior 
où les peuples qui se croiront les: plus lésés ou m 
nacés dans leurs droits et leur sécurité auront au 
le plus grand intérêt à être présents, en vue de faire 
entendre chrétiennement leurs doléances pour le pt 
sent ou leurs craintes pour l'avenir. J'ajoute qu 


meilleure ‘propagande patriotique, parce que ju 


Enfin, il est important que les catholiques fr 
çais ne passent pas dans l'opinion publique pot 
désintéresser des relations et collaborations qui s'éta 
blissent entre vatholiques des différentes nation 
pour le bon renom à l'étranger de leur esprit. 


fraternité chrétienne <— fraternité qui est 


de faire ‘partie d'une organisation capable de t 


vailler au rapprochement des peuples He 
trouve dans tous les milieux -— ne soient pas 


d'entrer dans. quelque ‘ässociation neutre, a 
gieuse... sinon pire. Le cas .ést fréquent dan 


milieux populaires et parmi les 


